
COMMUNE D’UCCLE/GEMEENTE UKKEL  URBANISME/STEDENBOUW 
 

Séance du 15 avril 2026 / Zitting van 15 april 2026 
ORDRE DU JOUR/DAGORDE 

 
La séance publique pour la demande de permis d’urbanisme n°16-48.560-2026 (article 177) 
pour le bien situé rue du Roseau 60 est annulée. 
De openbare zitting voor de aanvraag tot stedenbouwkundige vergunning 16-48.560-2026 
(artikel 177) voor het goed gelegen Rietstraat 60 wordt geannuleerd. 
 

Uniquement pour avis de la CC : 
2) - Demande de permis d’urbanisme n°16-48.486-2025 

Situation : Parvis Chantecler 
(Modifier le permis d'urbanisme n°16-46241-2021 visant à transformer et étendre l'église 
 Saint-Joseph afin d'y aménager 13 logements, aménager un parking pour 
 14 emplacements de stationnement en sous-sol et 34 vélos, ayant fait l'objet d'une première  
 modification en application de l'article 102/1 du CoBAT - modifications d'aménagements  
 intérieurs, d'accès et d'éléments structurels n’affectant pas les façades visibles depuis  
 l’espace public et ne créant aucune surface plancher complémentaire, et visé par  
 une seconde modification en application de l'article 102/1 du CoBAT, et portant sur:  
 la modification de certaines baies et façades et des abords ainsi que de la gestion  
 des eaux de pluie) 

  

 
3) 041/26 – Demande de permis d’urbanisme n°16-48.343-2025 

Situation : Chaussée d’Alsemberg 402 
(Créer une lucarne, aménager une terrasse en façade arrière et modifier la division 
 des châssis en façade à rue, au profit du logement situé au 4ème étage) 

 

Uniquement pour avis de la CC : 
4) - Demande de permis d’urbanisme n°16-48.641-2025 (article 177) 

Situation : Avenue Château de Walzin 11 
(Mettre en conformité un changement d’affectation d’un bureau en un logement de type studio, 
situé au rez-de-chaussée d’un immeuble de logement existant construit en 1972) 

  

 
5) 038/26 – Demande de permis d’urbanisme n°16-48.412-2025 

Situation : Dieweg 62 
(Démolir une maison vétuste et construire une villa contemporaine) 

 

6) 040/26 – Demande de permis d’urbanisme n°16-48.403-2025 
Situation : Avenue ten Horen 22 
(Mettre en conformité une maison unifamiliale) 

 

 
7) 039/26 – Demande de permis d’urbanisme n°16-48.543-2026 

Situation : Drève de Carloo 4 
(Réaliser une extension à l’arrière d’une maison au 1er étage et isoler la façade 
 arrière et la façade latérale) 

 
Fin de séance/Einde zitting 
 
 
 



 Commune d’Uccle - Service de l’Urbanisme 

Commission de concertation 

Séance du 15/04/2026 

Objet n°02 

 

Dossier 16-48486-2025 Avis de la Commission de concertation 

Situation : Parvis Chantecler 

Objet : modifier le permis d'urbanisme n°16-46241-2021 visant à transformer et 

étendre l'église Saint-Joseph afin d'y aménager 13 logements, aménager un 

parking pour 14 emplacements de stationnement en sous-sol et 34 vélos, ayant fait 

l'objet d'une première modification en application de l'article 102/1 du CoBAT - 

modifications d'aménagements intérieurs, d'accès et d'éléments structurels 

n’affectant pas les façades visibles depuis l’espace public et ne créant aucune 

surface plancher complémentaire, et visé par une seconde modification en 

application de l'article 102/1 du CoBAT, et portant sur: la modification de certaines 

baies et façades et des abords ainsi que de la gestion des eaux de pluie 

AVIS 
 
IDENTIFICATION DE LA DEMANDE 
Vu la demande de permis d'urbanisme n°16-48486-2025 introduite, en date du 10/12/2025; 
Vu que la demande modifie, en application de l’article 102/1 du CoBAT, le permis d'urbanisme en vigueur 
n°16-46241-2021 notifié en date du 17/11/2023; 
Vu que la demande telle qu'introduite vise à modifier le permis d'urbanisme n° 16-46241-2021 visant à 
transformer et étendre l'église Saint-Joseph afin d'y aménager 13 logements, aménager un parking pour 
14 emplacements de stationnement en sous-sol et 34 vélos, ayant fait l'objet d'une première modification 
en application de l'article 102/1 du CoBAT - modifications d'aménagements intérieurs, d'accès et d'éléments 
structurels n’affectant pas les façades visibles depuis l’espace public et ne créant aucune surface plancher 
complémentaire, et visé par une seconde modification en application de l'article 102/1 du CoBAT, et 
portant sur: la modification de certaines baies et façades et des abords ainsi que de la gestion des eaux de 
pluie sur le bien sis Parvis Chantecler; 
Vu que le plan régional d'affectation du sol (PRAS) situe la demande en zone d'habitation à prédominance 
résidentielle;  

MESURES PARTICULIÈRES DE PUBLICITÉ  
Vu que les mesures particulières de publicité (sous forme d’un avis de la Commission de concertation) ont 
été d’application sur base de la demande telle qu'introduite pour les motifs suivants - motifs inhérents à la 
protection du patrimoine : 
o application de l’article 207 §3, du CoBAT : demande portant sur un bien inscrit à l'inventaire du 

patrimoine immobilier; 

DEROULEMENT DE L’INSTRUCTION 
Délai initial prévu à l’accusé de réception : 160 jours; 
Vu les actes et la chronologie d’instruction, dont : 
10/12/2025 : dépôt de la demande; 
22/01/2026 : accusé de réception d’un dossier incomplet; 
04/02/2026 : réception des compléments; 
23/03/2026 : début du délai de 45 jours pour notifier ARC; 
26/03/2026 : accusé de réception d’un dossier complet et demande d’avis du SIAMU; 
15/04/2026 : séance publique de la Commission de concertation; 

CONSULTATION DE SERVICES ET D’INSTANCES 
Vu les avis des services techniques communaux consultés en cours de procédure, à savoir : 
o l’avis du Service Technique de la Voirie sollicité en date du 26/03/2026, et sera rendu en cours de 

procédure; 
o l’avis du Service de l’Environnement rendu d’initiative en date du 25/03/2026 : 

Considérant qu’il prévu, entre autres : 



- Le remplacement du gazon alvéolé par de la dolomie pour l’emplacement extérieur des poubelles et pour la 
séparation chemin d’accès carrossable et jardin (la perméabilité est assurée). Il s’agit d’une modification de type 
de revêtement qui ne modifie ni l’imperméabilité de la parcelle, ni son utilisation; 

Considérant qu’en ce qui concerne la gestion des eaux :  
- une étude hydrologique du sol pour l’assainissement individuel (voir rapport) a été effectuée et les conclusions 

sont les suivantes : « les résultats révèlent la présence d’un lit argileux en surface où l’infiltration semble 
compromise. En effet, l’espace entre chaque particule est tellement faible, que la circulation de l’eau est lente. 
Le trop-plein de la citerne peut être géré par infiltration partiel dans le sol via la pose d’un bassin d’infiltration. 
Au vu de la nature du sol argileuse, jusqu’à une profondeur de 14m, il est vivement conseiller de raccorder le 
trop-plein du système au collecteur présent en voirie. ».  

- Néanmoins, un bassin d’orage infiltrant en partie est prévu d’une capacité de 27.000 litres.  
- Une citerne d’une capacité de 19.000 litres est installée en amont du bassin d’orage et alimente en eau le 

potager, les jardins privatifs et les wc de l’immeuble.  
Et un permis d’environnement a été octroyé le 11/06/2024 et le « Calculateur Parcelle » de Bruxelles Environnement 
a servi de base pour les calculs de capacité. 
Avis défavorable quant au remplacement du gazon pour de la dolomie, 

Vu l’avis du SIAMU sollicité en date du 26/03/2026; 
Considérant que cet avis devra être fourni avant la délivrance du permis d’urbanisme; 

MOTIVATION DE L’ACTE 
Considérant que les caractéristiques des lieux et la situation existante font apparaitre ce qui suit : 
o Le quartier dans lequel se situe la demande est composé de petites maisons d’habitation à la typologie 

cohérente et d’équipements d’intérêt collectif et de service public; 
o L’église Saint Joseph située Parvis Chantecler est répertoriée sur la liste de l’inventaire du patrimoine 

architectural Bruxellois. Selon l’Institut Royal du Patrimoine (IRPA), l’église Saint Joseph aurait été 
construite en 1934 et conçue par l’architecte Edmond Serneels; 

o Cet architecte belge, né à Etterbeek en 1875, est un fervent partisan du style néo-gothique. De 
l’architecture gothique, Edmond Serneels ne garde que le tracé de l’ogive. Il l’applique sur les façades et 
l’emploie pour les baies. Les formes simples de cette architecture épurée sont balancées par le jeu de 
polychromie des briques de façade; 

o L’intérieur, très sobre, ne comporte aucun ornement; 
o L’étude des archives de la fabrique d’église montre que l’église a subi plusieurs campagnes de travaux 

après sa construction, surtout dans les années 1980; 
o Les murs des façades Sud-Est, Sud-Ouest et Nord-Ouest présentent un jeu de briques polychromes allant 

du jaune au brun foncé. Présence également de nombreuses briques orange de type industriel mises en 
œuvre lors de la campagne de rénovation de 1983. L’appareillage est en croix. Les joints beige/gris clair 
lient les différentes tonalités de briques; 

o Les façades Nord-Est du chœur, de la sacristie et du local d’entretien sont couvertes d’un crépi gris. Ce 
crépi a été appliqué lors des rénovations de 1983 car l’état extrêmement délabré des maçonneries et 
l’irrégularité des briques sur-cuites ou cassées et rejointoyées quasi au sable pur ont conduit la direction 
du chantier de l’époque à opter pour cette solution; 

o Le soubassement des façades nord-ouest, sud-est et sud-ouest est couvert également d’un enduit; 
o Présence de plusieurs éléments en béton (couvre-murs, seuils, croix,…); 
o Les toitures à versant de la nef, du chœur, du baptistère et du portail sont couvertes de tuiles plates à 

double emboitements orange. La toiture de la tourelle ainsi que le versant SE de la toiture du baptistère 
sont couverts de tuiles plates (tuiles anglaise) datant de la campagne de restauration des années 1980; 

o Les vitrages ne sont pas d’origine : ceux de la nef sont en Lexan (plastique translucide), ceux de la tour 
en vitrages simples rectangulaires de grand format de couleur jaune ou blanche. La rosace du côté parvis 
est protégée par un panneau en polycarbonate monté sur cornière inox; 

o L’église est interdite d’accès pour des raisons de sécurité et n’est plus utilisée depuis 2016. Le bâtiment 
présente de nombreuses dégradations principalement intérieures (infiltrations par les murs et la toiture, 
nombreuses taches d’humidité et champignons, végétation invasive, absence de chauffage depuis 3 
ans). Les menuiseries sont dans un état de délabrement avancé (pourriture pour ceux en bois et rouillés 
pour les métalliques), l’électricité n’est plus aux normes et inutilisable. La disparition de nombreux joints 
de maçonnerie menace la stabilité de l’édifice. La chute de briques et d’éléments en béton peuvent 
présenter un danger pour les piétons passant à proximité selon le rapport de l’état des lieux de 2017; 

Considérant les modalités d’application de l’article 102/1 du CoBAT 
o Considérant que le permis d'urbanisme n° 16-46241-2021 et portant sur le bien a été délivré en date du 

07/11/2023 et a été notifié le 17/11/2023; 



o Qu’il est en vigueur jusqu’au 17/11/2026, et que sa mise en œuvre a été entamée le 06/01/2025 sans 
interruption de travaux; 

o Que ce permis d'urbanisme antérieur autorise de transformer et étendre l'église Saint-Joseph afin d'y 
aménager 13 logements, aménager un parking pour 14 emplacements de stationnement en sous-sol et 
34 vélos; 

o Considérant que ce permis d’urbanisme en vigueur au jour du dépôt de la présente demande, a fait 
l’objet d’une première demande de modification en application de l’article 102/1 du CoBAT par le dépôt 
de la demande n°16-48163-2025 en date du 13/05/2025, délivrée le 14/10/2025, et notifiée le 
20/10/2025, et portant sur des modifications d'aménagements intérieurs, d'accès et d'éléments 
structurels n’affectant pas les façades visibles depuis l’espace public et ne créant aucune surface 
plancher complémentaire; 

o Considérant que ce permis d’urbanisme en vigueur au jour du dépôt de la présente demande, fait l’objet 
d’une seconde demande de modification en application de l’article 102/1 du CoBAT par le dépôt de la 
présente demande n°16-48486-2025 en date du 10/12/2025; 

o Considérant que la modification du permis d’urbanisme en cours tend à la modification de certaines 
baies et façades et des abords ainsi que de la gestion des eaux de pluie; 

o Considérant que la demande répond aux critères cumulatifs requis par l’article 102/1 du CoBAT, à savoir: 
1. les modifications demandées ne portent pas sur des travaux déjà réalisés; 
2. la modification ne porte que sur les droits issus du permis 16-16241-2021 qui n'ont pas encore été 

mis en œuvre; 
3. tous les recours administratifs ouverts à son encontre par le CoBAT ou les délais pour les intenter 

sont épuisés; 
o Que le projet ne modifie pas le programme tel qu’autorisé par le permis initial; 
o Que ces modifications sont en conséquence telles que l’article 102/1 - alinéa 1 du CoBAT est 

d’application; 
Considérant que la demande telle qu’introduite se caractérise comme suit : 
La demande de permis modificatif porte sur les éléments suivants : 
- Le premier objet de demande vise, dans l’ensemble, à modifier le nombre de nouveaux percements de 

baies et dans la majorité des cas à conserver le plus possible l’aspect actuel de l’immeuble tout en 
respectant les exigences en matière d’habitabilité et de sécurité incendie. Ces modifications des baies 
sont les suivantes : 
o Aux niveaux 0 et +1 : 

▪ Fermeture des petites baies existantes de part et d’autre de l’entrée principale. Ces baies ne sont 
pas compatibles avec l’aménagement intérieur puisque qu’elles se trouvent entre deux niveaux; 

▪ Fermeture des 4 meurtrières dans la tourelle. Ces meurtrières ne sont pas bien positionnées 
puisqu’elles suivent l’ancien escalier colimaçon démoli et n’ont pas de nécessité pour les 
dressings; 

▪ Abandons des percements supplémentaires au niveau de la tourelle. Pas de nécessité vu la 
fonction (dressing). Retour à la situation d’origine; 

o Au niveau +4 de la tour : 
▪ Fermeture des deux baies latérales afin de ne conserver qu’une seule fenêtre coté parvis dans la 

salle de douche; 
o Au niveau +5 : 

▪ Abandon des percements supplémentaires puisqu’il n’y a pas de nécessité de disposer d’une 
fenêtre pour la fonction qui est imposée par l’avis pompier (grenier). Cela permet de ne pas 
effectuer de démolitions et de revenir davantage à la situation d’origine. Les norms « pompiers » 
ne permettant pas de prévoir des espaces habitables dans l’entièreté de la tour; la fonction de 
grenier ayant été acceptée; 

o Au niveau +6 : 
▪ Remplacement des châssis par des grilles. La fonction de grenier ne nécessitant pas de fenêtres, 

nous avons opté pour des grilles dans le même esprit que la situation d’origine; 
o Au niveau toiture de la tour : 

▪ Conservation et restauration des petites lucarnes de la situation d’origine; 
o Par ailleurs, la demande vise deux autres objets qui concernent les abords du projet (espaces 

extérieurs) : 
▪ La suppression de la cabane de jardin, du banc, de l’hôtel à insectes, des bacs potagers et du bac 

compost (les équipements seront à charge des futurs acquéreurs). Il s’agit à priori d’actes non 



soumis à permis d’urbanisme en raison de dispenses prévues par l’Arrêté dispense du 13 
novembre 2008 (article 21). Ces éléments pourront donc être placés à la guise des futurs 
copropriétaires lorsque l’immeuble sera construit, en conformité avec l’article 21 précité. L’aspect 
paysager du jardin est quant à lui en entièrement conservé, seul le côté « potager » est laissé à 
l’appréciation des occupants; 

▪ Le remplacement du gazon alvéolé par de la dolomie pour l’emplacement extérieur des poubelles 
et pour la séparation chemin d’accès carrossable et jardin (la perméabilité est assurée). Il s’agit 
d’une modification de type de revêtement qui ne modifie ni l’imperméabilité de la parcelle, ni son 
utilisation; 

- Ces deux changements ne seront peu ou pas perceptibles depuis l’espace public et les zones verdurisées 
qui avaient été prévues avec soin dans le cadre du permis d’urbanisme du 7 novembre 2023 sont bien 
entendu conservées. Cette demande ne créée pas d’espace pavé pour y implanter des poubelles à l’air 
libre comme demandé dans le cadre de l’autorisation d’origine; 

- Ces modifications optimisent les qualités carbones du projet en augmentant le maintien de la 
composition d’origine et en diminuant les démolitions; 

- Gestion des eaux : 
o En ce qui concerne la gestion des eaux, une étude hydrologique du sol pour l’assainissement 

individuel (voir rapport) a été effectuée et les conclusions sont les suivantes : « les résultats révèlent 
la présence d’un lit argileux en surface où l’infiltration semble compromise. En effet, l’espace entre 
chaque particule est tellement faible, que la circulation de l’eau est lente. Le trop-plein de la citerne 
peut être géré par infiltration partiel dans le sol via la pose d’un bassin d’infiltration. Au vu de la nature 
du sol argileuse, jusqu’à une profondeur de 14m, il est vivement conseiller de raccorder le trop-plein 
du système au collecteur présent en voirie. ». Néanmoins, un bassin d’orage infiltrant en partie est 
prévu d’une capacité de 27.000 litres. Une citerne d’une capacité de 19.000 litres est installée en 
amont du bassin d’orage et alimente en eau le potager, les jardins privatifs et les WC de l’immeuble. 
Un permis d’environnement a été octroyé le 11/06/2024 et le « Calculateur Parcelle » de Bruxelles 
Environnement a servi de base pour les calculs de capacité; 

Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations générales suivantes : 
o Le projet modificatif conserve le programme de la demande initiale, dans son enveloppe et dans son 

environnement paysager; 
Considérant qu’au regard de l’avis de la Commission de concertation requis par la procédure, le projet 
suscite les observations suivantes : 
o En ce qui concerne le motif d’avis de la Commission de concertation, relatif à l’application de l'art. 207 

§3 du CoBAT (bien à l'inventaire) : 
o Les modifications proposées au niveau des façades sont mineures, et ne portent pas atteinte aux 

caractéristiques patrimoniales de l’ancienne église. Elles sont à la fois dictées par les 
recommandations du SIAMU et l’étude plus approfondie des logements; 

o Il est cependant regrettable de murer les deux fenêtres encadrant la grande porte d’entrée, du fait 
du passage de dalles de sols à l’arrière. Il y aurait lieu d’améliorer l’aspect de ces fermetures en optant 
pour la mise en œuvre de bandeaux horizontaux rappelant la fenestration existante ; 

o Les aménagements paysagers sont appauvris, mais les zones de pleine terre sont conservées. 
Cependant, le représentant du demandeur a fait savoir en séance que le projet restituera l’intégralité 
des aménagements paysagers tels qu’octroyés. Ce qui précède n’est donc plus à l’ordre du jour ; 

o Le remplacement des dalles engazonnées alvéolées par de la dolomie ne peut s’envisager vu ce qui 
précède; 

Considérant que la demande doit se conformer aux conditions suivantes pour répondre au bon 
aménagement des lieux :  
o Améliorer l’aspect des fermetures de baies de part et d’autre de la grande porte d’entrée, en optant 

pour la mise en œuvre de bandeaux horizontaux de maçonnerie rappelant la fenestration existante ; 
o Restituer les aménagements paysagers de la situation existante de droit, et renoncer à la pause de 

dolomie ; 
Que ces modifications répondent aux conditions cumulatives : 
o de ne pas modifier l’objet de la demande en ce que le programme initial est maintenu; 
o d’être accessoires en ce qu’elles portent sur les aménagements paysagers et un aspect patrimonial 

ponctuel; 
o de répondre à une objection que suscitait la demande telle qu’introduite; 
Considérant que ces modifications sont telles que l’article 191 §4 du CoBAT est d'application; 



Considérant également que par rapport à ces conditions, le demandeur peut, de sa propre initiative, 
modifier sa demande en application de l’article 126/1 du CoBAT, et ce par l’envoi d’un recommandé à 
l’attention du Collège des Bourgmestre et Echevins notifiant sa volonté de modifier sa demande; 
Considérant qu’il s’indique en conséquence : 
o de modifier et/ou de compléter les plans et les documents qui constituent la demande sur les aspects 

décrits ci-dessus; 
o d’indicer et de dater les modifications en y renseignant, selon le cas, l’article du CoBAT en application 

duquel les modifications sont apportées à la demande et, le cas échéant, pour l’article 191 la date de 
l’avis du Collège et/ou celle du Fonctionnaire délégué qui les imposent; 

o de modifier les formulaires en conséquence; 
o de modifier la proposition PEB, dans le cas où les modifications portent sur les surfaces de déperditions, 

Avis FAVORABLE unanime et conditionnel de la Commission de concertation émis en présence d’un 

représentant du fonctionnaire délégué, ce qui entraîne l’application de l’article 126§7 du CoBAT - et la 

nécessité de modifier la demande en application de l’article 126/1 ou 191 du CoBAT. 

  



Commune d’Uccle - Service de l’Urbanisme 

Commission de concertation 

Séance du 15/04/2026 

Objet n°03 

 

Dossier 16-48343-2025 - Enquête n°041/26 

Situation : Chaussée d'Alsemberg 402 

Objet : créer une lucarne, aménager une terrasse en façade arrière et modifier la 

division des châssis en façade à rue, au profit du logement situé au 4ème étage 

AVIS 
 
IDENTIFICATION DE LA DEMANDE 
Vu la demande de permis d'urbanisme n°16-48343-2025 introduite, en date du 12/09/2025; 
Vu que la demande telle qu'introduite vise à créer une lucarne, aménager une terrasse en façade arrière et 
modifier la division des châssis en façade à rue sur le bien sis chaussée d'Alsemberg 402; 
Vu que le plan régional d'affectation du sol (PRAS) situe la demande en espace structurant, liseré de noyau 
commercial, zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE), zone 
d'habitation;  

MESURES PARTICULIÈRES DE PUBLICITÉ  
Vu que les mesures particulières de publicité (sous forme d’une enquête publique et avis de la Commission 
de concertation) ont été d’application sur base de la demande telle qu'introduite pour les motifs suivants : 
motifs inhérents à l’application d’une règlementation urbanistique (plan ou règlement d’urbanisme) ou à 
une demande de dérogation à celui-ci : 
demande non régie par un plan particulier d'affectation du sol et/ou un permis de lotir : 
o application de l’article 126§11,2° du CoBAT : demande de dérogations au Titre I du Règlement Régional 

d'Urbanisme, en matière de volume, d’implantation ou d’esthétique : 
o non-respect des articles n°4 (Profondeur) et n°6 (Hauteur) qui prescrivent « ne dépasse pas la 

profondeur du profil mitoyen de la construction voisine la plus profonde et ne pas dépasser la hauteur 
du profil mitoyen le plus haut de la toiture du bâtiment principal et des annexes contiguës », en ce 
que l’aménagement de la terrasse sur une toiture plate, dépassent autant en hauteur qu’en 
profondeur les gabarits des biens mitoyens; 

Vu les actes et travaux au niveau de la partie mansardée de la toiture, visible depuis l’espace public, à savoir 
le remplacement des menuiseries en bois de ton blanc par des châssis identiques, tant au niveau de la teinte 
que du matériau, la prescription particulière n°21 du PRAS, portant sur la ZICHEE n’est pas d’application;  
Vu les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée du 16/03/2026 au 30/03/2026 inclus et le nombre, 
la teneur des réclamations et observations et l’argumentaire y développé; 
Considérant que les réclamations portent sur les aspects suivants : 
o Non-respect des principes du Règlement Régional d'Urbanisme et de la préservation de la quiétude des intérieurs d’ilot; 
o Non-respect de l’article 6 du Règlement Régional d'Urbanisme, en effet, il impose que les toitures et leurs aménagements soient 

conçus de manière à assurer une intégration harmonieuse dans l’environnement bâti, à limiter les nuisances et à éviter toute 
utilisation inappropriée ou détournée, en particulier en intérieur d’îlot (non pertinent, il ne s’agit pas de la règlementation visée 
à l’article 6 du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme); 

o Non-respect de l’article 4 du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme ne peut être acceptable au regard des nuisances pour 
l’intérieur d’ilot; 

o Contraire au bon aménagement visé par le PRAS (non pertinent, le PRAS vise des affectations et leurs bonne intégration); 
o Trop de nuisances au sein de l’intérieur d’ilot : arbre élagué, installations de climatisations et ventilations (non pertinent, 

s’adresser au Service Vert pour l’arbre et à Bruxelles Environnement et le service de l’Environnement pour les appareils de 
conditionnement d’air et de ventilation. Par ailleurs, sans rapport avec la présente demande de permis d'urbanisme) 

o Atteinte grave à la vie privée, avec vues plongeantes de la terrasse et de la lucarne; 
o Risques de nuisances sonores en raison d’une terrasse accessible depuis un espace de séjour; 
o La couverture au rez-de-chaussée risque de devenir une terrasse (non pertinent, ne concerne pas l’actuelle demande de permis 

d'urbanisme); 
o Les travaux au bâtiment, (rez-de-chaussée) ont causé des dégâts et en attente de dédommagements (non pertinent, ne 

concerne pas la présente demande); 
o La demande d’aménagement d’une terrasse et la lucarne, viennent aggraver une situation déjà fortement dégradée; 

DEROULEMENT DE L’INSTRUCTION 

Délai initial prévu à l’accusé de réception : 160 jours; 



Vu les actes et la chronologie d’instruction, dont : 

12/09/2025 : dépôt de la demande; 
27/10/2025 : accusé de réception d’un dossier incomplet; 
21/01/2026 : réception des compléments; 
06/03/2026 : accusé de réception d’un dossier complet;  
16/03/2026 au 30/03/2026 : enquête publique sur la demande telle qu’introduite; 
15/04/2026 : séance publique de la Commission de concertation; 

MOTIVATION DE L’ACTE 
Considérant que les caractéristiques des lieux et la situation existante font apparaitre ce qui suit : 
o Le quartier dans lequel se situe la demande est mixte, comprenant des commerces ou petites entreprises 

et des logements aux étages; 
o Dans ce quartier, la chaussée est passante et bâtie en ordre fermé, implanté à l’alignement par des petits 

immeubles ou des maisons unifamiliales; 
o La parcelle concernée par la demande est située a proximité du carrefour composé par la chaussée 

d’Alsemberg, l’avenue Oscar Van Goidtsnoven, de l’avenue des Sept Bonniers et de la rue Vanderkindere, 
et à proximité d’un angle entre deux voiries; 

o L’immeuble n°402 sur lequel porte la demande est un immeuble mixte, avec un rez-de-chaussée 
commercial et 4 appartements repartis aux étages;  

o L’immeuble date de la fin des années 1920 et a été bâti en mitoyenneté et à l’alignement, avec un gabarit 
R + 3 + Toiture à la Mansart, suite à l’octroi du permis d'urbanisme n° 16-2555-1926 et a été agrandi via 
l’obtention d’un permis d'urbanisme en 1927 et modifié au niveau de la façade avant dans les années 
1940, suite à l’octroi du permis d'urbanisme n° 16-12643-1945 pour la modification du revêtement de 
façade; 

o Le permis d'urbanisme n° 16-46154-2021 a octroyé la mise en conformité de la couverture de la cour, 
de l’aménagement des combles pour un logement et la suppression du logement accessoire au 
commerce au rez-de-chaussée; 

o Ce permis a également mis en conformité toute l’annexe arrière, sur 3 niveaux et construite non 
conformément au permis d'urbanisme de 1927; 

o L’octroi de ce permis avait été conditionné par les éléments suivants : 
o végétaliser la couverture de la cour; 
o revenir à la division et aux matériaux d’origine pour les châssis de la façade avant lors du remplacement de ceux-ci; 

Cependant, au regard des éléments transmis dans le dossier pour cette nouvelle demande de permis 
d'urbanisme, aucune de ces conditions n’ont été appliquées lors de la mise en œuvre; 

o Au niveau de la façade avant, le soubassement, comporte la devanture, l’accès au commerce et l’accès 
séparé vers les logements, et avec un revêtement en marbre de teinte claire et des menuiseries en bois 
de ton gris foncé pour la porte d’entrée des logements et aluminium de ton gris foncé pour la devanture 
commerciale; 

o Aux étages, la façade est en briques de ton jaune-brun, les menuiseries en bois de ton blanc, avec 
conservation des divisions et dessins originels; 

o La partie mansardée de la toiture est en ardoises naturelles de ton gris anthracite et les menuiseries en 
bois de ton blanc; 

o Les immeubles mitoyens, datent de la même époque, sont également mixte et comportent des gabarits 
similaires et sont tous deux moins profonds et moins hauts que l’immeuble concerné par la demande; 

o La parcelle est entièrement bâtie; 
Considérant que la demande telle qu’introduite propose les actes et travaux suivants :  
o Le remplacement des châssis dans la partie mansardée de la toiture, par des châssis également en bois, 

de ton blanc, mais dont les divisions sont modifiées en double ouvrant ; 
o La construction d’une lucarne en façade arrière, recouverte d’un bardage en aluminium de teinte foncée, 

des menuiseries en bois de teinte gris foncé et une finition de toiture plate avec un recouvrement en 
étanchéité bitumineuse; 

o L’aménagement d’une terrasse en bois de 12,7m² sur la toiture plate du 3ème étage de l’annexe, avec des 
bacs plantés en périphérie et un garde-corps d’une hauteur de 1,20m; 

Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations générales suivantes : 
o La demande porte uniquement sur l’appartement en duplex au 4ème étage et combles; 
o Les infractions maintenues au niveau de la façade avant aux niveaux inférieurs, ainsi qu’au niveau de la 

toiture plate du rez-de-chaussée, bien que non visées dans la présente demande, devront être 
supprimées dans les plus brefs délais; 



Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations particulières suivantes : 
o en matière de programme : 

o La modification des divisions des châssis dans la partie mansardée de la toiture, à l’avant, ne suscite 
aucune objection, considérant le maintien du matériau et de la teinte ; 

o Les plans comportent cependant une erreur au niveau de la situation de fait, avec une baie dans la 
partie mansardée à gauche, plus large qu’elle ne l’est en réalité ; 

o La situation existante, devant prendre en compte autant la situation de fait que celle de droit, et que 
par ailleurs, la largeur actuelle de la baie, correspond bien à la situation existante de droit, dès lors 
ce plan doit être adapté ; 

o L’appartement conserve son programme de droit, avec deux chambres; 
o La toilette séparée, située au bout du couloir est supprimée, afin de disposer, avec l’ajout de la 

lucarne, d’une sortie vers la terrasse aménagée; 
o Un WC est positionné au niveau de la salle-de-bain; 

o en matière d’implantation et de gabarit : 

o La lucarne est conforme à l’article 6 du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme et reste largement 
en-deçà des 2/3 de la largeur de la façade, en se limitant strictement à la largeur du couloir, pour le 
passage; 

o Les dérogations aux articles n°4 et n°6, sont uniquement induites en raison de l’aménagement de la 
terrasse et des balustrades, constituant un volume en dépassement, tant en profondeur qu’en 
hauteur, par rapport aux biens qui lui sont mitoyens; 

o Hormis les dérogations, la terrasse répond au code civil en matière de servitudes de vues, en 
prévoyant les reculs nécessaires, d’au moins 1,90m par rapport aux limites mitoyennes; 

o en matière de gestion des eaux de pluies et d’égouttage : 

o Les descentes d’eaux pluviales sont réadaptées suite à la construction de la lucarne et de la 
suppression partielle de la corniche; 

Considérant qu’au regard des différents motifs de mesures particulières de publicité, le projet suscite les 
observations suivantes : 
o dérogations aux articles n° 4 (profondeurr) et n° 6 (hauteur) du Titre I du Règlement Régional 

d'Urbanisme :  
o Il est prévu un bac planté, à droite de la terrasse, en mitoyenneté, permettant un recul d’au moins 

1,90m, afin de répondre au Code civil en matière de servitudes de vues et limitant les impacts de la 
nouvelle construction; 

o Par rapport à la mitoyenneté de gauche, bien que le recul soit légèrement en-deçà des 3m, 
soumettant la demande aux mesures particulières de publicité, l’impact est peu significatif, grâce à 
la partie gauche de la toiture en pente, déjà en dépassement et en maintenant la terrasse à près de 
2,60m; 

o Par ailleurs, la surface proposée, d’environ 12,7m², reste raisonnable et en retrait via des plantations, 
afin de limiter les nuisances de vues plongeantes et de perte d’intimité, tout en garantissant un 
espace extérieur à ce logement qui ne disposait d’aucun espace extérieur; 

Considérant que la demande doit se conformer à la condition suivante pour répondre au bon 
aménagement des lieux :  
o Représenter la situation existante de droit des baies dans le pan mansardé de la toiture en façade avant ; 
Que ces modifications répondent aux conditions cumulatives : 
o de ne pas modifier l’objet de la demande en ce que le programme est conservé; 
o d’être accessoires en ce qu’il s’agit de représentation de la situation existante ; 
o de répondre à une objection que suscitait la demande telle qu’introduite en ce que les aménagements 

au niveau des abords doivent être davantage détaillés en ce que l’élévation du pan mansardé de la 
toiture, en façade avant doit être modifié afin de correspondre à la situation existante ; 

Considérant que ces modifications sont telles que l’article 191 §4 du CoBAT est d'application; 
Considérant également que par rapport à ces conditions, le demandeur peut, de sa propre initiative, 
modifier sa demande en application de l’article 126/1 du CoBAT, et ce par l’envoi d’un recommandé à 
l’attention du Collège des Bourgmestre et Echevins notifiant sa volonté de modifier sa demande; 
Avis FAVORABLE unanime et conditionnel de la Commission de concertation émis en présence d’un 
représentant du fonctionnaire délégué, ce qui entraîne l’application de l’article 126§7 du CoBAT, avec octroi 
de dérogations au règlement régional d'urbanisme, articles n°4 et n°6 et la nécessité de modifier la 
demande en application de l’article 126/1 ou 191 du CoBAT. 
  



Commune d’Uccle - Service de l’Urbanisme 

Commission de concertation 

Séance du 15/04/2026 

Objet n°04 

 

Dossier 16-48641-2026 - Article 177 - Avis de la Commission de concertation 

Situation : Avenue Château de Walzin 11 

Objet : Mettre en conformité un changement d'affectation d'un bureau en un 

logement de type studio, situé au rez-de chaussée d'un immeuble de logement 

existant construit en 1972. 

AVIS 
 
IDENTIFICATION DE LA DEMANDE 
Vu la demande de permis d'urbanisme n°16-48641-2026 introduite auprès de URBAN-DU en date du 
14/10/2025; 
Vu que la demande telle qu'introduite vise à mettre en conformité un changement d'affectation d'un 
bureau en un logement de type studio, situé au rez-de chaussée d'un immeuble de logement existant 
construit en 1972, sur le bien sis avenue Château de Walzin 11; 
Vu que le plan régional d'affectation du sol (PRAS) situe la demande en zone d’habitation;  
Vu que la demande se situe dans l’aire géographique du plan particulier d'affectation du sol dénommé PPAS 
n°2B - Quartier Brugmann approuvé par Arrêté Royal en date du 26/07/1967, et s’y conforme; 
Vu que l’immeuble Eton & Oxford Residence est repris à l’inventaire légal du patrimoine architectural depuis 
le 19/08/2024; 
Considérant que la parcelle est visée par la présence d’un arbre à l’inventaire - Hêtre pourpre Inscrit sur la 
liste de sauvegarde 15/11/2001; Mesuré à une hauteur de 1, 50 m, son tronc présente une circonférence 
de 319 cm (mesuré en 2022); Cet arbre s'élève jusqu'à 22 m de haut environ; Le diamètre de sa couronne 
est de 16 m; Son fût monte sur une hauteur de 4.00 m; 
Considérant sa circonférence, cet arbre est le 120ème plus gros de son espèce en Région de Bruxelles-
Capitale; 

MESURES PARTICULIÈRES DE PUBLICITÉ  
Vu que les mesures particulières de publicité (sous forme d’un avis de la Commission de concertation) sont 
d’application sur base de la demande telle qu'introduite pour les motifs suivants : 
Motifs inhérents à la protection du patrimoine 
o application de l’article 207 §3, du CoBAT : demande portant sur un bien inscrit à l'inventaire du 

patrimoine; 
o application de l’article 207 du CoBAT : bien inscrit sur la liste de sauvegarde ou en cours d’inscription 

depuis max 2 ans; 

DEROULEMENT DE L’INSTRUCTION 
Délai initial prévu à l’accusé de réception : 160 jours; 
Vu les actes et la chronologie d’instruction, dont : 
14/10/2025 : dépôt de la demande auprès de URBAN-DU; 
17/03/2026 : accusé de réception d’un dossier complet et notification de la demande d’avis du Collège des 
Bourgmestre et Echevins et de l’organisation des Mesures Particulières de Publicité; 
15/04/2026 : séance publique de la Commission de concertation; 

CONSULTATION DE SERVICES ET D’INSTANCES 
Vu l’avis du SIAMU sollicité en date du 17/03/2026 et émis le 23/03/2026 (réf : T.2005.0220/6) et joint à la 
demande - avis favorable conditionnel; 

MOTIVATION DE L’ACTE 
Considérant que les caractéristiques des lieux et la situation existante font apparaitre ce qui suit : 
o Le quartier dans lequel se situe la demande est principalement résidentiel; 
o La parcelle concernée par la demande est située entre l’avenue Brugmann et l’avenue Château de 

Walzin, ancienne propriété abritant un château et démoli pour faire place à des immeubles de grand 
gabarits implantés en ordre ouvert; 



o L’immeuble n°11 sur lequel porte la demande, est une construction issue du permis d’urbanisme n° 
16-26394-1970; 

Considérant que la demande telle qu’introduite se caractérise comme suit : 
o La demande consiste en la mise en conformité d’un bureau en logement de type studio avec sa terrasse 

donnant sur le jardin avant commun au rez-de-chaussée d’un immeuble à appartements situé sur une 
parcelle de 84,21 ares; 

o Un arbre (Hêtre pourpre) est classé dans la zone de jardin avant qui ne fait pas l’objet de cette 
demande, et qui n’impacte en rien sa préservation; 

o Le projet consiste à la mise en conformité du studio au rez-de-chaussée de cet immeuble à 
appartements, utilisé de la sorte depuis +- 20 ans, il a été acheté et déclaré en logement par les notaires 
en 2011; 

o L’immeuble à appartements dans sa situation de droit du permis d’urbanisme obtenu favorablement 
pour la construction de l’immeuble A en 1971, est composé au rez-de-chaussée de 2 bureaux de part 
et d’autre de l’entrée de l’immeuble, 2 appartements traversants 3 chambres aux extrémités gauche 
et droite du bâtiment, 2 bureaux en façade arrière et 1 appartement 1 chambre en façade arrière. 
Toutes les unités s’ouvrent sur le niveau jardin et sont munies de terrasses privées; 

o Le logement de type studio visé par cette demande, est celui du bureau situé à gauche de l’entrée et 
faisant une superficie brute de 46m² et 41.6m² net; 

o A l’origine le bureau était organisé sur les plans historiques avec un sas d’entrée et un espace sanitaire 
accessible depuis l’espace de vie; 

o L’organisation connue des lieux se prête parfaitement au logement de type studio avec un grand 
espace de vie ouvert vers le jardin, le sas d’entrée dont les sanitaires sont accessibles directement, ils 
ont été agrandis à une grande salle de bain intégrant le WC; 

o La cuisine se trouve ouverte sur l’espace de vie derrière l’espace sanitaire. L’espace de vie est 
agrémenté d’un grand rangement ouvert couvrant le module sanitaire et celui de la cuisine. L’espace 
de vie est illuminé par une baie vitrée orientée Sud-Ouest de 7.2m de long avec un coulissant central 
desservant la terrasse privative et le jardin semi-privatif. Les châssis sont en bois de couleurs naturels 
avec double vitrage; 

o Un pare vue vitré opalin de 1m90 de haut a été installé pour le séparer de son voisin gauche sur sa 
terrasse; 

o Les volets couvrant la totalité de la baie vitrée ont été installés à l’extérieur du volume habitable dont 
l’axe de l’enrouleur de lattes se trouvent dans un caisson aligné et intégré à la façade réalisé en bois 
peint blanc. Chaque appartement à l’observation du rez-de-chaussée dispose des mêmes volets; 

o Un petit module de ventilation (75x25x55Hcm) a été installé au vu de l’ensoleillement estival S-O 
malgré les balcons supérieurs déjà en débordement, la cassette a été posée sur la terrasse cachée 
contre le muret délimitant cette terrasse de la zone commune de l’entrée. 

o Les châssis datent de l’époque et sont donc antérieur à la mise en vigueur de la PEB en 2008; 
o Les hauteurs sous plafond sont de 2.82m et les surfaces vitrées répondent aux critères d’ensoleillement 

du RRU qui sont respectés dans le cadre de ce logement studio; 
o Le logement dispose d’une cave en sous-sol et les parties communes de l’entrée disposent d’un espace 

pour les poussettes et les vélos; 
o Le projet dans sa mise en conformité du logement simplex répond aux normes et exigences du RRU; 
Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations générales suivantes : 
o Le projet propose la mise en conformité d’un logement existant depuis plusieurs années et présentant 

de belles qualités d’habitabilité; 
o Le logement dispose d’un jardin d’agrément privatif, séparant son espace de vie des circulations 

piétonnes au pied de l’immeuble, celui-ci étant implanté en retrait franc de la voirie; 
o Le logement aménagé ne porte pas atteinte à l’arbre inscrit à l’inventaire, lequel agrément la vue du 

studio; 
Considérant donc que la zone d’habitations du PRAS permet la restitution d’un logement en lieu et place 
d’un bureau à cet endroit; 
Considérant la qualité des espaces proposés ainsi que la présence de locaux communs en suffisance, ainsi 
que d’une cave privative liée à ce logement; 
Considérant la présence d’une terrasse extérieure privative liée à ce logement, l’accès au jardin commun et 
la grande qualité d’ensoleillement de ce logement; 
Considérant la qualité des aménagements paysagers autour de l’immeuble et le recul de la terrasse par 
rapport à l’espace public; 

https://nova.brussels/nova-ui/page/open/request/AcmDisplayCase.xhtml?jfwid=-tougp4wj4&restoreId=e2c93cd8-e9e5-4187-ac5b-7d32e2acd85c&ids=&id=1286603&uniqueCase=true&quickSearchMode=false


Considérant que le nombre d’unités au sein de l’immeuble n’est pas modifié par ce changement 
d’affectation; 
Considérant qu’aucune atteinte significative à la façade n’est à constater; 
Considérant qu’aucune atteinte n’est portée à l’arbre inscrit sur la liste de sauvegarde présent sur la 
parcelle; 
Considérant que, de ce qui précède, cette demande est acceptable et ne soulève aucune objection; 
Considérant qu’en termes de sécurité incendie, l’avis du SIAMU du 22/03/2026 (réf : T.2005.0220/6) est 
favorable sous réserve du respect des conditions reprises dans le rapport . 
Considérant qu’il est impératif de se conformer à cet avis lors de l’exécution des travaux; 
Considérant que la demande est soumise à l’article 207 du CoBAT, à savoir Bien à l’inventaire + Bien inscrit 
sur la liste de sauvegarde ou en cours d’inscription depuis max 2 ans, en ce que le bâtiment présent sur la 
parcelle est repris à l’inventaire et qu’un arbre remarquable, inscrit sur la liste de sauve garde est présent 
sur la parcelle; 
Que cette demande est donc soumise à un passage en Commission de concertation; 
Considérant que cette demande de changement d’affectation ne porte nullement atteinte aux qualités 
patrimoniales de l’immeuble ni à la santé du hêtre pourpre inscrit sur la liste de sauvegarde; 
Considérant que les actes et travaux proposés sont sans incidence sur le patrimoine; 
Considérant que la demande doit se conformer à la condition suivante pour répondre au bon 
aménagement des lieux :  
- Se conformer à l’avis du SIAMU lors de l’exécution des travaux, 
Avis FAVORABLE unanime et conditionnel de la Commission de concertation émis en présence d’un 
représentant du fonctionnaire délégué. 
  



Commune d’Uccle - Service de l’Urbanisme 

Commission de concertation 

Séance du 15/04/2026 

Objet n°05 

 

Dossier 16-48412-2025 - Enquête n°038/26 

Situation : Dieweg 62 

Objet : démolir une maison vétuste et construire une villa contemporaine 

AVIS 
 
IDENTIFICATION DE LA DEMANDE 
Vu la demande de permis d'urbanisme n°16-48412-2025 introduite, en date du 29/10/2025; 
Vu que la demande telle qu'introduite vise à démolir une maison vétuste et construire une villa 
contemporaine sur le bien sis Dieweg 62; 
Vu que le plan régional d'affectation du sol (PRAS) situe la demande en espaces structurants, zones vertes 
à haute valeur biologique, zones d'habitation;  

MESURES PARTICULIÈRES DE PUBLICITÉ  
Vu que les mesures particulières de publicité (sous forme d’une enquête publique et avis de la Commission 
de concertation) ont été d’application sur base de la demande telle qu'introduite pour les motifs suivants : 
motifs inhérents au plan régional d'affectation du sol : 
o application de la prescription générale n°0.12 du plan régional d'affectation du sol, en matière de 

modification partielle ou totale d’un logement; 
Vu les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée du 16/03/2026 au 30/03/2026 inclus et le nombre, 
la teneur des réclamations et observations et l’argumentaire y développé; 
Considérant que les réclamations portent sur les aspects suivants : 
o Justifications d’une démolition plutôt que d’une rénovation ? 
o La démolition n’est pas suffisamment justifiée et les rapports ne sont pas alarmants : 

o Aucune preuve que l’humidité puisse avoir un impact sanitaire; 
o Pas de mention d’information factuelle quant à d’éventuelles moisissures ayant attaqués ou dégradés les structures du 

bâtiment; 
o Quelles sont les preuves d’une éventuelle évolution des fissures déjà présentes et leurs impacts réels sur la stabilité et la 

structure ? 
o Nouvel étage induit des nuisances de pertes de vues dégagées; 
o Les arbres sont effectivement en mauvais état, et doivent être abattus; 
o Nuisances dues au chantier; 
o Questions concernant : 

o La durée du chantier et les mesures prises pour l’atténuation du bruit de chantier ? (non pertinent, ne concerne pas la 
demande de permis d'urbanisme) 

o La replantation d’arbres et les impacts négatifs d’ombre projetées pour les parcelles en contrebas de la rue Vanderaey ? 
o La replantation d’arbres afin d’assurer une barrière visuelle ? 
o Quelle sera la vue pour les parcelles en contrebas ? 

DEROULEMENT DE L’INSTRUCTION 

Délai initial prévu à l’accusé de réception : 160 jours; 
Vu les actes et la chronologie d’instruction, dont : 

29/10/2025 : dépôt de la demande; 
15/12/2025 : accusé de réception d’un dossier incomplet; 
16/01/2026 : réception des compléments; 
04/03/2026 : accusé de réception d’un dossier complet; 
16/03/2026 au 30/03/2026 : enquête publique sur la demande telle qu’introduite; 
15/04/2026 : séance publique de la Commission de concertation; 

CONSULTATION DE SERVICES ET D’INSTANCES 

Vu les avis des services techniques communaux consultés en cours de procédure, à savoir : 
o l’avis du Service Vert sollicité en date du 04/03/2026 et sera rendu en cours de procédure; 
o l’avis du Service Technique de la Voirie sollicité en date du 04/03/2026 et sera rendu en cours de 

procédure; 
o l’avis du Service de l’Environnement sollicité en date du 04/03/2026 et émis le 13/03/2026 : 

« Considérant le projet à savoir : 



- la démolition d’une maison vétuste; 
- la construction d’une villa contemporaine de 500 m²; 
- une piscine, intégrée au jardin existant; 
- abattage de deux arbres en mauvaise santé; 
- replantation de deux nouveaux; 
Considérant qu’il est prévu : 
- 141 m² de toiture plate verte; 
- des panneaux PV; 
- une CEP de 10m³ avec utilisation des eaux collectées (6 WC, arrosage extérieur) dont le trop plein est infiltré (pas plus 

d’infos à ce jour mais en diffusion lente sur le terrain); 
- une imperméabilisation quand même conséquente dans le jardin ! (légende et texte contradictoire : perméable ou pas ?) 
Considérant que des colonies de moineaux, martinets, hirondelles sont présentes dans le quartier et que ces espèces sont 
protégées et en diminution drastique sur la Région; 
Considérant la législation (Ordonnance relative à la conservation de la nature du 1ier mars 2012. Art. 67. § 1er.) protège toutes 
les espèces européennes d’oiseaux, si des sujets nidifient sur place, il est interdit de porter atteinte aux nids entre la mi-avril 
et la mi-août; 
Considérant que le dossier ne comporte pas d’informations relative : 

- aux installations techniques de la piscine (pompe à chaleur,..)  

- à la gestion des eaux de piscine (vidange, back wash); 

- à un probable éclairage sur le pourtour de la piscine et/ou dans le jardin;  

- au volet prévu pour la piscine; 

- aux caractéristiques techniques des autres probables installations (pompe à chaleur, chaudière, citerne à mazout,...); 

Avis favorable à condition : 

- respecter les normes de bruit en vigueur dans le quartier; 

- de ne pas rejeter les eaux de piscine à l’égout sauf les eaux de back wash; 

- de prévoir un volet de protection sur la piscine empêchant la chute de la faune OU une paroi pentée permettant à la faune 

de sortir en cas de chute; 

- de fournir des plans relatif aux réseaux de gestion des eaux usées et de pluies, ce dernier devant respecter le RCU Eaux 

(gestion intégrée des eaux de pluies imposant la gestion des eaux de pluies sur le parcelle sans aucun rejet à l’égout); 

- d’infiltrer le trop-plein via, de préférence, un aménagement type paysager (noue, fossé, mare,….); 

- de faire une demande de permis d’environnement / déclaration de classe 3 pour les installations techniques si leurs 

caractéristiques techniques le nécessitent (à voir avec le Service Environnement : permisenvironnement@uccle.brussels);  

- en cas de placement, remplacement ou de réparation de l’éclairage extérieur, seuls sont autorisés les éclairages de type 
LED avec une teinte allant de l’ambre au rouge (3000 K maximum, idéalement inférieure à 2200 K), sans émission dans le 
spectre UV. De plus, la projection lumineuse doit toujours être orientée vers le sol; 

De plus, il serait favorable à la biodiversité de placer des nichoirs sur le bâti, selon les indications ci-dessous  
(https://protectiondesoiseaux.be/documents-en-ligne/): 
Pour tous 
Eviter la proximité immédiate d'objets qui risquent de servir de perchoirs à des prédateurs, par exemple plantes grimpantes, 
tuyaux (par exemple des parties supérieures de descentes de gouttière qui seraient horizontales ou diagonales*) ou câbles 
(par exemple les rouleaux de câbles de télédistribution qui s'accumulent de plus en plus sur les façades). 
Nichoirs martinets   
Les martinets noirs entrent généralement dans leur nid en trajectoire directe et souvent à grande vitesse. Le Martinet noir a 
aussi besoin d’espace lors de son envol. Dès lors, il est préférable que l’espace devant et en-dessous du trou d’entrée soit laissé 
libre de tout obstacle sur quelques mètres. 
o HAUTEUR : le nichoir est à placer aussi haut que possible sur un bâtiment : sous les pentes du toit, sous d’autres avancées 

“surplombantes” ou sous le rebord d’une fenêtre, au minimum à 5m du sol. 
o ORIENTATION : les nichoirs seront idéalement orientés vers le Nord ou le Nord-Est et il faudra éviter à tout prix l'orientation 

Sud-Ouest (risque de surchauffe mais surtout d'inondation). 
o QUELLE DISTANCE ENTRE DEUX NICHOIRS : privilégier ce genre de configuration : bloc de 2, espace de 50cm, bloc de 3, 

espace de 50cm, bloc de 2, espace de 50cm, bloc de 3, ... 
o QUELLE QUANTITÉ DE NICHOIRS INSTALLER : en fonction de l’espace à votre disposition, nous vous conseillons d’installer 

au minimum deux ou trois nichoirs. 
Nichoirs moineaux 
Le nichoir peut être installé sur une terrasse, sur un balcon, dans un jardin ou sous un toit. Il doit être placé dans un endroit 
calme, sur un mur ou un arbre, hors de portée des animaux à deux ou quatre pattes. 
o HAUTEUR : de 3 m à 10 m du sol. 
o ORIENTATION : évitez le plein soleil. Le trou d’envol doit être de préférence à l’opposé des vents dominants et le nichoir 

légèrement penché vers l’avant pour protéger les oiseaux des intempéries. Une orientation vers l’est ou vers le sud-est du 
trou d’envol est conseillée. 

o QUELLE DISTANCE RESPECTER ENTRE DEUX NICHOIRS : les moineaux domestiques nichent en colonie. Il est donc conseillé 
d’installer plusieurs nichoirs à proximité les uns des autres. De nombreux modèles comportent d’ailleurs 2 ou 3 chambres 
de nidification. 

Nichoirs hirondelles  
Le nichoir peut être placé sous les pentes du toit ou sous d’autres avancées “surplombantes” à l’extérieur des bâtiments. Évitez 
cependant d’installer le nichoir juste au-dessus d’une entrée ou trop près d’une route et préférez un endroit bien dégagé sous 
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l’avancée d’un toit. Vous pouvez utiliser une planche à fientes en-dessous du nid pour éviter certains désagréments tels que 
les souillures de façade ou autres inconvénients. 
o HAUTEUR : le nichoir est à placer à 4 m du sol au minimum, l’idéal étant plus haut. 
o ORIENTATION : l’orientation du nichoir n’est pas déterminante mais il doit être placé sous une corniche débordante (qui 

le protègera du soleil) et qu’il soit protégé de la pluie. Les hirondelles de fenêtre aiment les nichoirs placés « côté rue ». 
o QUELLE DISTANCE ENTRE DEUX NICHOIRS : les hirondelles sont des oiseaux particulièrement sociables qui vivent en 

colonie. Il est donc conseillé d’installer plusieurs nichoirs à proximité les uns des autres. 
o QUELLE QUANTITÉ DE NICHOIRS INSTALLER : en fonction de l’espace à votre disposition, vous pouvez installer plusieurs 

nichoirs directement pour favoriser leur occupation. Ils seront alors occupés en fonction de la présence de nourriture en 
plus ou moins grande quantité. 

o ASTUCE : les nids sont plus rapidement adoptés lorsqu’ils sont fixés sur un fond clair ou en bois, plus ressemblant à leur 
habitat naturel. 

-  En cas de découverte d’une espèce animale protégée lors de la mise en œuvre du permis d’urbanisme et/ou 
d’environnement  (c’est-à-dire  lors  de  la  construction,  la  transformation)  par  exemple  des  chauves-souris, des 
oiseaux (rapaces compris), des mammifères (hérissons, renards, etc.), des amphibiens ou des  reptiles - comme stipulé 
dans l’ordonnance du 1er mars 2012, l’habitant doit immédiatement contacter le Département Biodiversité de Bruxelles 
Environnement (par téléphone au 02/563 41 97 ou 0497/599  414).  Ces animaux sont généralement transférés vers un 
centre agréé pour la faune sauvage. Important : Les nids des espèces protégées sont également protégés; 

- Lors des plantations et replantations, seules des espèces indigènes doivent être utilisées. La plantation d'espèces 
exotiques envahissantes est strictement interdite. Une liste des plantes indigènes et recommandées pour les différentes 
plantations, telles que l’aménagement des jardins, la nature des toitures végétales, et le choix des délimitations des 
parcelles (haies, lisières boisées), est consultable sur :  
https://document.environnement.brussels/opac_css/elecfile/IF_2017_LIST_EspecesVegetales_indigenes_conseillees_f
r 

- En cas de placement, remplacement ou de réparation de barrière/grillage/clôture, un passage pour la petite faune doit 
être créé : adapter les éléments de délimitation en créant des ouvertures de 10 à 20 cm² tous les 15 m OU installer une 
clôture de type « ursus » à l’envers, les grosses mailles vers le bas. Opter pour la plus grande ouverture possible pour 
permettre à des animaux de plus grande taille de bénéficier également de ce passage.  
Si la longueur totale de la clôture est inférieure à 15 m, prévoir au moins 1 passage. » 

 

MOTIVATION DE L’ACTE 
Considérant que les caractéristiques des lieux et la situation existante font apparaitre ce qui suit : 
o Le quartier dans lequel se situe la demande se caractérise par un habitat en ordre ouvert et semi-

ouvert avec de beaux jardins; 
o L’ilot concerné par la demande, entre l’avenue Vanderaey et la rue du Château d’Eau, fait face à l’ilot 

couvert par le PPAS n°29bis; 
o La parcelle concernée par la demande, est située à proximité de l’angle aigu formé par le Dieweg et 

l’avenue Vanderaey et est entourée, de villas datant du début du XXème siècle;  
o La villa, n°62, concernée par la demande a été bâtie à la toute fin des années 1950, suite à l’octroi du 

permis d'urbanisme n° 16-20865-1959, avec une typologie précurseurs des années 1960, avec un 
gabarit R + 1, toiture plate en ossature bois, recouverte d’une étanchéité et légèrement inclinée, ainsi 
que des menuiseries en acier, avec des allèges en « Glasal » (panneaux de fibres liées au ciment) au 
niveau des châssis en acier; 

o Le permis d'urbanisme n° 16-25975-1969 a octroyé la suppression du volume du garage, au profit d’un 
nouveau volume, situé à l’arrière gauche comportant au rez-de-chaussée, le garage et à l’étage, une 
chambre supplémentaire; 

o Ce garage, dont l’accès se fait par l’arrière de la maison, nécessite que les véhicules circulent 
profondément au sein de la parcelle; 

o En situation existante de fait, le sous-sol a été agrandi de vides-ventilés et d’un abri de jardin, profitant 
de la pente descendante du terrain, pour être accessible; 

o Au niveau des façades, les allèges des baies, en « Glasal », ne semblent pas avoir été posés, et 
remplacés par des parties de vitrages fixes, et ce, tel que visible sur les photographies réalisées dans 
la demande de permis d'urbanisme n° 16-25975-1969 pour la construction volume double hauteur en 
façade arrière; 
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o La maison tel qu’existante actuellement, avec une entrée latérale, ne semble n’avoir jamais été 
rénovée ni modifiée, à l’intérieur ni à l’extérieur, depuis 1969 et cette dernière, a conservé tous les 
éléments de sa typologie originelle;  

o Par ailleurs, les plans et la répartition des espaces correspond à une habitabilité datant des années 
1960, avec peu d’apport en éclairement naturel, des locaux de jour et de nuit de dimensions réduites et 
desservis par de longs couloirs réduisant davantage l’espace habitable; 

o En ce qui concerne les matériaux mis en œuvre pour la construction de cette maison, il s’agit de blocs 
de béton avec un parement en brique peintes en blanc sans lame d’air pour la ventilation, des châssis 
en acier avec des vitrages simples et une toiture plate recouverte de Derbigum sur une structure en 
bois; 

o Le jardin, a longtemps été laissé à l’abandon et la végétation présente est sauvage et de nombreux 
arbres à haute tiges, pour la plupart, sont issus de génération spontanée; 

o En zone de retrait latéral, il y a la présence d’un petit étang, ainsi qu’un autre étang plus grand, en 
partie arrière du jardin;  

o Le fond du jardin, est couvert par la zone verte à haute valeur biologique du PRAS; 
o La maison sur la parcelle voisine de gauche, n° 60, implantée de manière centrale, est une villa 

unifamiliale isolée, inscrite à l’inventaire, datant du début du XXe siècle et comporte un gabarit R + 2 
+ Toitures à versants. Celle-ci a fait l’objet de nombreuses modifications et dont la plupart ont été 
mises en conformité récemment; 

o Du côté droit, la villa, datant d’avant 1914, est également reprise à l’inventaire mais a été cependant 
modifiée au cours du temps, telles qu’en attestent les baies de différents styles en fonction des 
époques. Celle-ci est implantée plus proche de l’alignement en raison d’une plus faible profondeur de 
parcelle, à proximité de l’angle avec la rue Vanderaey; 

Considérant que la demande telle qu’introduite propose les actes et travaux suivants :  
o La démolition des constructions existantes et la reconstruction d’une villa de gabarit R + 2 et toiture 

plate, sur l’ancienne emprise;  
o En ce qui concerne les matériaux, il est prévu : des façades recouvertes blocs de chanvre 41cm, des 

châssis aluminium gris foncé, que des ferronneries de mêmes teintes, l’aménagement d’une toiture 
végétalisée de type extensive en combinaison avec des panneaux solaires; 

o L’abattage de 2 arbres en mauvais état sanitaire et la replantation du même nombre d’arbres au même 
endroit ainsi que la densification de la végétation déjà présente sur la parcelle; 

o La construction d’une piscine d’environ 39m² (12,90m sur 3m) et à 2,55m de la limite parcellaire de 
droite ainsi qu’une terrasse en matériaux imperméables; 

o La construction d’un nouvel abri de jardin de 6m² sur 3m de hauteur (non soumis permis d'urbanisme); 
o La suppression d’un étang et le maintien et assainissement de l’autre;  
o Le réaménagement de l’accès carrossable avec une aire de manœuvre en revêtement semi-

perméables; 
o La pose d’un nouveau portail motorisé coulissant d’une hauteur d’1,60m à l’alignement; 
o La construction de murs de clôture à l’alignement d’une hauteur d’1,80m, d’une largeur de 5,80m à 

droite et 4,4m à gauche; 
Considérant que la demande telle qu’introduite se caractérise comme suit : 
o Le programme vise la reconstruction d’une villa unifamiliale répondant davantage aux besoins actuels 

en matière d’habitabilité, d’apport en éclairement naturel et de performances énergétiques, tout en 
maintenant un gabarit cohérent au sein du contexte bâti environnant; 

Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations générales suivantes : 
o La maison existante, comportant les mêmes caractéristiques urbanistiques en ce qui concerne la forme 

de la toiture et l’implantation de manière centrale sur la parcelle, la démolition de cette dernière et la 
reconstruction de la nouvelle villa, bien qu’étant soumise à la prescription 0.12 du PRAS par rapport à 
la suppression du logement existant, n’est pas soumise à la prescription 2.5.2° en matière de 
modification des caractéristiques urbanistiques; 

Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations particulières suivantes : 
o en matière de programme : 

o Le programme de maison unifamiliale est maintenu et propose davantage de qualités qu’elles 
soient d’habitabilité, d’ensoleillement, de performances énergétiques et de typologie 
architecturale; 

o Le plan du rez-de-chaussée comporte les espaces de séjour et les pièces de nuit, sont disposées aux 
étages; 



o Le premier étage comporte un bureau privatif, 2 chambres, avec salles-de-bains et un espace 
parental, avec une salle-de-bain et au deuxième étage, également 2 chambres avec salle-de-bains 
et un bureau privatif; 

o La circulation verticale est située au niveau de la tourelle qui articule l’ensemble des volumes; 
o Le sous-sol comporte les locaux techniques et espaces de rangements, son emprise se limite aux 

stricts besoins de ces fonctions; 
o en ce qui concerne la démolition du bâtiment existant : 

o Le bâtiment est considéré comme étant vétuste, au regard du descriptif et des rapports et 
expertises jointes au dossier; 

o En effet, l’actuel bâtiment se compose d’un volume, à l’avant, datant de la première moitié du XXème 
siècle et un second volume, en retrait datant, de 1969, et leur raccord induit actuellement des 
fissures, en raison de fondations différentes ainsi que d’une mise en œuvre différente en fonction 
des époques; 

o Le tassement différentiel, inhérents à deux volumes dont les fondations diffèrent, on induit des 
mouvements au niveau du plancher du rez-de-chaussée; 

o Par ailleurs, la mise en œuvre structurelle des dalles et des murs de façades, comportent des 
malfaçons, dont l’utilisation de béton trop mince, ainsi que les façades qui se composent de la 
structure et des briques de revêtements, n’ont pas été mis en œuvre avec un vide d’air permettant 
d’assurer une bonne ventilation; 

o Ces raccords peu étudiés et utilisation de matériaux de mauvaises qualités induisent aujourd’hui 
des efforts pivots, participant à désolidariser les deux volumes, induisant des tassements 
différentiels, avec apparition de larges fissures et problèmes d’humidité; 

o Au niveau technique de mise en œuvre et de construction, l’absence de chaînage, élément 
constructif élémentaire, qui permet de maintenir les façades ensembles, induit une vulnérabilité 
du bâtiment à toute sollicitation, même celle de la simple gravité; 

o D’autant plus avec des planchers en gîtage bois et des maçonneries non armées, qui en plus des 
autres malfaçons, contribuent à une faiblesse structurelle majeure; 

o Par ailleurs, l’ensemble des corniches, égouttages en grès, absence d’étanchéité, l’humidité autant 
ascensionnelle que venant des toitures, et la vétusté généralisée du bâtiment, ont participé à 
aggraver davantage les impacts sur la stabilité générale; 

o Considérant qu’au-delà des éléments techniques vétustes, les moisissures et les fissures 
apparentes, les malfaçons datant des choix techniques et constructifs de l’époque, portent 
préjudice de manière significative à la structure même de la maison et ne permettant aucune 
rehausse de l’existant ni même extension s’y raccordant; 

o en matière de traitement des façades: 

o Les façades sont recouvertes d’un crépi minéral sur une isolation en blocs de chanvre, apportant 
un langage moderniste, complété par un jeu de volumes dynamiques étudiés en même temps que 
les aménagements paysagers et végétalisés; 

o Les menuiseries de teinte foncées, permettent de souligner et distinguer les baies vitrées du 
revêtement clair des façades; 

o en matière d’implantation et de gabarit : 

o L’emprise existante est reprise et augmentée au niveau du rez-de-chaussée et au niveau du sous-
sol cette emprise est également augmentée mais reste inférieure à celle du rez-de-chaussée; 

o L’implantation est étudiée sur la volonté de préserver la végétation existante de grande valeur du 
site et aussi du plus grand plan d’eau; 

o Par ailleurs, sans l’existence d’un réel alignement des villas, l’implantation a tenu également 
compte des éventuels impacts visuels d’un raccord entre les diverses implantations des villas 
environnantes; 

o Afin de rester dans ces considérations de limitation d’impact pour la parcelle autant que pour les 
parcelles voisines, l’implantation reprends celle de la villa existante; 

o Cette implantation permet également de maintenir l’allée dans son état et implantation actuelle 
sans devoir en créer de nouvelles; 

o Afin d’également strictement limiter les modifications de reliefs et de mouvements de terres, des 
niveaux différents au rez-de-chaussée, s’implantent judicieusement dans le relief existant; 

o Par rapport à l’implantation visée par l’article 7 du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme, il a 
été étudié un recul de 3m par rapport aux limites parcellaires,  



o Bien que 3m soit de nature à préserver la végétation en zone de retrait latéral, faisant partie de la 
zone de jardin, il y a lieu de rester d’autant plus vigilent au maintien de ces qualités paysagères et 
d’augmenter ce retrait à un minimum de 3,50m, afin de réellement garantir le maintien d’une 
végétalisation danse, préservant l’intimité et les qualités végétales de la parcelle, et ce tout en 
répondant au bon aménagement des lieux; 

o Par ailleurs, conservant cette volonté de limiter tout impact de perte d’intimité, et en plus d’une 
densification de la végétalisation le long des limites latérales, pour le voisinage déjà existant, le plan 
a été étudié afin disposer au droit des façades latérales et des baies, principalement les circulations;  

o Le gabarit proposé, R + 2 avec une toiture plate, comporte des volumes qui s’articulent par rapport 
à un volume cylindrique plus haut d’un peu plus de 1m, et qui proposent des reculs végétalisés à 
chaque niveaux; 

o Ces reculs sont traités de manière végétalisés et de type intensif mais comportent également de 
nombreuses larges terrasses, accessibles via les chambres; 

o Considérant qu’il s’agit d’une maison unifamiliale qui dispose, par ailleurs, d’un vaste jardin et de 
terrasses accessibles via les espace de séjour, dont une terrasse à l’avant de près de 30m², et une 
terrasse à l’arrière de près de 70m², l’aménagement de terrasse aux 1er et 2ème étage, ne sont pas 
essentielles et participent à limiter la végétalisation des toitures participant à la temporisation des 
eaux pluviales, autant qu’elles induisent des risques de vues plongeantes et contradictoires avec 
les efforts de ne proposer que des circulations au niveau des baies de façades latérales. Qu’à ce 
propos, le projet prévoit une baie étroite au droit de cette cage d’escaliers et des paliers, ce qui 
n’engendre pas de vues susceptibles de générer des nuisances envers la parcelle voisine de droite; 

o La hauteur du bâtiment existant, prise au niveau fini de la toiture, ne comportant pas d’acrotère, 
est de 7m, et la nouvelle toiture comporte une hauteur de 11,50m et ponctuellement, au niveau 
de la tour de 12,70m; 

o La rehausse d’un niveau est de l’ordre de 4,50m et ponctuellement de 5,70m, ce qui reste cohérent 
et limité, dans un contexte de villas unifamiliales, comportant des toitures à versant, 
significativement plus hautes; 

o En effet par rapport au faîte de la toiture du n°64, la hauteur de la tourelle, point le plus haut, reste 
environ 1,50m plus bas; 

o Au regard de l’orientation des parcelles, le jardin, Nord Nord Ouest, de la maison voisine la plus 
proche (entre 9 et 12m), n° 64, ne sera pas davantage grevé de nuisances dues à un éventuel 
ombrage; 

o L’habitation du n°60, étant située à environ 35m, ne sera en aucun cas impactée, ni en terme de 
vues ni en terme d’ombrage; 

o Les habitations, situées à des distances entre 37m et 40m, du côté de la rue Vanderaey, sont quant 
à elles située en contrebas, leurs fond de jardins étant envions 2m plus bas et les façades arrière, 
entre 2 et 5m pour la plus éloignée; 

o La piscine d’une surface de 38,7m², quant à elle, est implantée dans le jardin, à proximité de la 
limite parcellaire de droite, à environ 2,50m ce qui est insuffisant afin de répondre au bon 
aménagement des lieux et celle-ci doit proposer un retrait de la limite parcellaire latérale d’au 
moins 3m, et ce afin de réellement permettre la plantation d’une végétation en limite parcellaire;  

o La piscine participe à augmenter l’emprise qui est doublée, en plus des extensions et constructions, 
à savoir une augmentation d’environ 7% en situation existante à environ 15% en situation projetée; 

o Les calculs joints à la demande de permis d'urbanisme en ce qui concerne l’imperméabilisation, ne 
tiennent pas compte de l’ensemble des nouvelles surfaces imperméables; 

o En effet, les 138m² imperméables en situation existante (7,7%) sont augmentés à 670m² (37,6%), 
ce qui représente une augmentation et surface considérable; 

o Les matériaux semi-perméables, ne pouvant être considérant comme perméables et répondant à 
la volonté de maintenir la pleine terre, il y a lieu de significativement réduire ces surfaces; 

o La terrasse au droit de la piscine comporte une surface de près de 95m², avec une largeur de 3,80m 
qui peut être réduite à un simple passage le long de la piscine et celle en façade arrière de 
l’habitation  peut être réduite à une surface qui se limite à la largeur du salon; 

o en matière d’aménagement des abords et de couvert végétal : 

o Deux arbres en mauvais état sanitaire qui comportent un risque de chute, sont abattus et deux 
nouveaux sujets seront replantés mais sans précision des essences au niveau des plans ou de la 
notice explicative; 



o De manière générale, l’étude paysagère prévoit de remplacer les sujets malades et de proposer une 
nouvelle végétalisation et replantations, qui résistent aux changements climatiques et les variations 
entre les tempêtes et les canicules; 

o A l’alignement, le nouveau portail, est posé au droits de murs de 1,80m de haut et de largeur 
importantes, outre la suppression de la haie existante à l’alignement, ne correspond pas aux 
aménagements à l’alignement, de ce tronçon de la rue, composé essentiellement de haies vives; 

o Bien qu’un portail et une clôture, puissent être envisagé, ces aménagements ne peuvent porter 
atteinte aux qualités végétales existantes et à la cohérence des lignes directrices du projet de 
proposer une densification de la végétation;  

o Par ailleurs, afin de garantir un visibilité sur les aménagements paysagers de la parcelle et offrir 
depuis l’espace publique, des vues dégagées, le portail doit garantir une perméabilité visuelle d’au 
moins 50%; 

o L’accès carrossable, en matériaux semi-perméables, est élargi au droit de l’entrée afin de disposer 
d’une aire de manœuvre entourée de nouvelles plantations; 

o Le matériau des terrasses n’est pas précisé au niveau des plans, considérant que ces surfaces 
doivent être réduites, il y a également lieu d’uniquement proposer un revêtement semi-perméable; 

o en matière de mobilité, d’accessibilité et de stationnement : 

o Le garage est supprimé et l’annexe I indique deux nouveaux emplacements non couverts mais non 
représentés au niveau des plans; 

o Il y a lieu d’au moins indiquer leurs emplacements au niveau des plans et de davantage justifier la 
présence de parking extérieur en zone de jardin; 

o en matière de gestion des eaux de pluies et d’égouttage : 

o Une citerne de récupération des eaux pluviales est implantée au niveau des caves; 
o L’aménagement d’une toiture végétalisée de type intensive participe à la rétention des eaux 

pluviales, permettant de partiellement justifier l’augmentation des surfaces imperméables; 
o quant aux autres aspects techniques propres à la demande : 

o Ce projet de démolition et reconstruction, intègre les dernières avancées en matière de 
performances énergétiques, et propose la pose de matériaux performants, à savoir : 
▪ La construction de type mono-mur qui permet de se passer d’un pare-pluie et pare-vapeur et 

confort intérieur optimal, tout en profitant des propriétés respirantes des blocs de chanvre; 
▪ La toiture est isolée avec du PIR de réemploi;  
▪ La ventilation se fait naturellement, grâce au système Low-Tech dans châssis en aluminium; 
▪ La dalle est isolée avec du verre recyclé concassé MISAPOR, dont le rendement haut et durable, 

permet de limiter la couche de drainage, considérant na propre nature drainante;  
o La technique de construction, ainsi que la rationalisation des matériaux, en ne mettant en œuvre 

que ce qui est strictement nécessaire, s’apparente à l’approche Low-Tech, avec des solutions 
durables et faciles d’entretien;  

Considérant qu’au regard du motif de mesures particulières de publicité, le projet suscite les observations 
suivantes : 
o application de la prescription générale 0.12 du PRAS (modification (totale ou partielle) de l'utilisation 

ou de la destination d'un logement ou démolition d'un logement) :  
o la suppression du logement de 238m², se fait au profit d’un nouveau logement comportant la même 

utilisation de maison unifamiliale avec une surface plancher totale de 492m², proposant une 
meilleure habitabilité, un meilleur apport en éclairement, de meilleures performances 
énergétiques et surtout un méthode constructive et structurelle davantage pérenne; 

o outre la conformité à la réglementation visée par le Titre II du Règlement Régional d'Urbanisme, les 
espaces proposés, sont généreux et s’ouvrent largement sur les nouvelles qualités paysagères de 
la parcelle; 

En guise de conclusion: 
Considérant que la vétusté et les malfaçons ont pu être démontrées par des expertises sérieuses et étayées; 
Considérant qu’en l’état, la structure actuelle, ne peut en aucun cas, supporter une éventuelle extension, 
qu’elle soit en profondeur ou en hauteur;  
Considérant l’étude globale d’un projet de construction suite à une démolition, dans une approche Low-
Tech, portant sur le réemploi et la limitation des nouveaux matériaux au strict nécessaire; 
Considérant l’étude judicieuse de l’implantation dans un contexte paysager existant et à améliorer, et 
tenant compte également des implantations existantes des immeubles voisins; 



Considérant l’absence de dérogation au Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme, en proposant une 
implantation maintenant de larges zones de retrait latérales et végétalisées, et en maintenant une hauteur 
dans la moyenne des hauteurs des bâtiments existants sur les parcelles tenantes, aboutissantes et faisant 
face; 
Considérant les qualités d’habitabilité et de confort, respectant la règlementation visée par le Titre II du 
Règlement Régional d'Urbanisme; 
Considérant les qualités végétales proposées, le maintien et renforcements des sujets végétaux en limites 
latérales, afin de garantir l’intimité des parcelles; 
Considérant les qualités architecturale du projet dans un langage davantage moderniste mais sans porter 
de l’ombre aux deux villas du début du XXème siècle et reprises à l’inventaire; 
Considérant cependant, qu’il y a davantage lieu de respecter la perméabilité de la parcelle et d’étayer 
davantage les aménagements paysagers à prévoir et supprimer tout parking en zone de jardin; 
Considérant que certains ouvrages restent maladroits et peu adaptés au quartier; 
Considérant que certains éléments doivent encore être précisés;  
Considérant que la demande doit se conformer aux conditions suivantes pour répondre au bon 
aménagement des lieux :  
o Maintenir les façades latérales de la villa en retrait de minimum 3,50m par rapport aux limites latérales 

de la parcelle ; 
o Reculer la piscine, afin de conserver un retrait latéral d’au moins 3m ; 
o Réduire la terrasse latérale, le long de la piscine, à un simple passage de maximum 80cm ; 
o Renoncer aux terrasses aux étages, et végétaliser l’ensemble des toitures plates; 
o Limiter les surfaces de la terrasse arrière, à la largeur du salon et de l’escalier vers le jardin; 
o Détailler davantage, au niveau du plan paysager, les essences des sujets à replanter et des diverses 

plantations proposées ainsi que leurs dimensions, en optant pour des espèces indigènes ; 
o Supprimer la possibilité de parking extérieur et les inclure au sein du nouveau volume à construire ; 
o Réduire les murs à l’alignement à d’éventuelles colonnes de maintien du portail et maintenir une haie 

vive le long de l’alignement; 
o Garantir une perméabilité visuelle d’au moins 50% au niveau du portail; 
o Garantir la conservation de l’arbre en voirie placé à l’entrée, et le dessiner à la bonne place ; 
Que ces modifications répondent aux conditions cumulatives : 
o de ne pas modifier l’objet de la demande en ce que le programme est conservé; 
o d’être accessoires en ce qu’il s’agit d’aménagements au niveau des abords, de terrasses et de 

précisions sur la végétation et les matériaux de recouvrement de sol; 
o de répondre à une objection que suscitait la demande telle qu’introduite en ce que les aménagements 

au niveau des abords doivent être davantage détaillés en ce que les constructions et les surfaces 
imperméables et/ou semi-perméables doivent être limitées; 

Considérant que ces modifications sont telles que l’article 191 §4 du CoBAT est d'application; 
Considérant également que par rapport à ces conditions, le demandeur peut, de sa propre initiative, 
modifier sa demande en application de l’article 126/1 du CoBAT, et ce par l’envoi d’un recommandé à 
l’attention du Collège des Bourgmestre et Echevins notifiant sa volonté de modifier sa demande; 
Considérant qu’il s’indique en conséquence : 
o de modifier et/ou de compléter les plans et les documents qui constituent la demande sur les aspects 

décrits ci-dessus; 
o d’indicer et de dater les modifications en y renseignant, selon le cas, l’article du CoBAT en application 

duquel les modifications sont apportées à la demande et, le cas échéant, pour l’article 191 la date de 
l’avis du Collège et/ou celle du Fonctionnaire délégué qui les imposent; 

o de modifier les formulaires en conséquence; 
o de modifier la proposition PEB, dans le cas où les modifications portent sur les surfaces de 

déperditions, 
Avis FAVORABLE unanime et conditionnel de la Commission de concertation émis en présence d’un 
représentant du fonctionnaire délégué, ce qui entraîne l’application de l’article 126§7, et la nécessité de 
modifier la demande en application de l’article 126/1 ou 191 du CoBAT. 
  



Commune d’Uccle - Service de l’Urbanisme 

Commission de concertation 

Séance du 15/04/2026 

Objet n°06 

 

Dossier 16-48403-2025 - Enquête n°040/2026 

Situation : Avenue ten Horen 22 

Objet : mettre en conformité une maison unifamiliale 

AVIS 
 
IDENTIFICATION DE LA DEMANDE 
Vu la demande de permis d'urbanisme n°16-48403-2025 introduite, en date du 21/10/2025; 
Vu que la demande telle qu'introduite vise à mettre en conformité une maison unifamiliale sur le bien sis 
avenue ten Horen 22; 
Vu que le plan régional d'affectation du sol (PRAS) situe la demande en zone d'habitation;  
Vu que la demande se situe dans l’aire géographique du plan particulier d'affectation du sol (PPAS) n° 1 - 
QUARTIER DU KAMERDELLE approuvé par arrêté royal en date du 31/05/1949, et y déroge; 

MESURES PARTICULIÈRES DE PUBLICITÉ  
Vu que les mesures particulières de publicité (sous forme d’une enquête publique et avis de la Commission 
de concertation) ont été d’application sur base de la demande telle qu'introduite pour les motifs suivants : 
motifs inhérents à l’application d’une règlementation urbanistique (plan ou règlement d’urbanisme) ou à 
une demande de dérogation à celui-ci - demande régie par un plan particulier d'affectation du sol : 
o application de l’article 126§11,1° du CoBAT : demande de dérogations suivantes au plan particulier 

d'affectation du sol : 
o article 2 (construction en zone de recul); 
o article 3 (construction en zone non aedificandi 5 mètres en bordure de terrain); 

Vu les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée du 16/03/2026 au 30/03/2026 inclus et le nombre, 
la teneur des réclamations et observations et l’argumentaire y développé; 
Considérant que les réclamations portent sur les aspects suivants : 
o Un voisin du n° 8 avenue ten Horen fait les observations suivantes : 

o la clôture côté gauche/nord du 22 avenue Ten Horen séparant leur deux parcelles, ne sont pas conformes aux prescriptions 

du PPAS 1 – Article 2.)- « La clôture constituée de haie vive, ne peut dépasser une hauteur supérieure à 1,5m». « Elle sera 

taillée et entretenue tant en hauteur que suivant l’alignement ». « Les clôtures ne peuvent être masquées par des panneaux 

en tôle, en bois ou en matériaux similaires ». Ces conditions ne sont plus respectées depuis l’approbation et l’installation 

du carport en 2009 à proximité de la limite commune de parcelles. La hauteur aujourd’hui de la clôture de 7 à 10 m et le 

dépassement des branches sur leur parcelle leur causent un préjudice important tant au niveau de l’éclairage direct des 

ouvertures au sud de leur maison, de la luminosité de leur salon et de l’ensoleillement dans leur jardin. Le terrain de 

l’avenue Ten Horen est en pente et l’impact du non-respect de cette hauteur maximum est d’autant plus important. Au 

niveau esthétique, les panneaux en bois et autres matériaux sont délabrés et à moitié tombés. Ils leur sont très 

dommageables; 

DEROULEMENT DE L’INSTRUCTION 

Délai initial prévu à l’accusé de réception : 160 jours; 
Vu les actes et la chronologie d’instruction, dont : 

21/10/2025 : dépôt de la demande; 
01/12/2025 : accusé de réception d’un dossier incomplet; 
21/01/2026 : réception des compléments; 
09/03/2026 : début du délai de 45 jours pour notifier ARC; 
05/03/2026 : accusé de réception d’un dossier complet; 
16/03/2026 au 30/03/2026 : enquête publique sur la demande telle qu’introduite; 
15/04/2026 : séance publique de la Commission de concertation; 

MOTIVATION DE L’ACTE 
Considérant que les caractéristiques des lieux et la situation existante font apparaitre ce qui suit : 
o Le quartier dans lequel se situe la demande est principalement résidentiel et bâti par des constructions 

implantées en ordre ouvert et en retrait par rapport à l’alignement; 



o L’ilot concerné par la demande est assez restreint et est limité par l’avenue du Vieux Cornet au Nord, 
l’avenue des Statuaires à l’Est, l’avenue des Archères au Sud et l’avenue Ten Horen; 

o La parcelle concernée par la demande est assez largue et la maison principale est implantée au centre 
du terrain; 

o La parcelle voisine de gauche, n° 8 est bâtie par une maison jumelée avec le n° 6 vers l’avenue du Vieux 
Cornet, tandis que la parcelle voisine de droite est bâtie sur la limite de propriété. Le fond de la parcelle 
jouxte un ensemble bâti dense orientés vers l’avenue des Statuaires (n° 41 à 47); 

o Le jardin présente des aménagements paysagers qualitatifs de sorte à garantir la transition entre les 
ensembles bâtis voisins; 

o La zone latérale de gauche est carrossable et comprend un car-port; 
o La zone de recul est densément plantée, mais a tendance à déborder sur l’espace public; 
o La maison n°22 sur laquelle porte la demande est issue du permis d’urbanisme n° 16-34963-2000, et le 

car-port a été autorisé par le permis d’urbanisme n° 16-39073-2009; 
Considérant que la demande telle qu’introduite se caractérise comme suit : 
o mettre en conformité les modifications apportées à la maison et à son volume, ainsi qu’à certains 

aménagements de jardin; 
Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations particulières suivantes : 
o Remplacement des menuiseries extérieures : 

o En situation existante de fait, les châssis bois de l’origine de la construction (2001) ont été remplacés 
par des châssis en PVC (2010); 
▪ Justifications : 

• Le remplacement s’est effectué en conservant les divisions d’origine et par des châssis PVC 
disposant de profils fins et travaillés de même style que les châssis en bois d’origine, et de 
tonalité gris moyen de sorte à pouvoir percevoir les détails; 

• Les façades sont très peu visibles depuis l’espace public étant donné le retrait vis-à-vis de la 
limite de propriété à front de voirie et grâce au massif végétal existant en avant plan de la 
villa; 

• L’esthétique générale des châssis existant s’inscrit en harmonie avec l’esthétique générale 
des façades ainsi que les matériaux de celles-ci, même si le matériau est moins pérenne. Cela 
n’a pas porté préjudice aux qualités architecturales de l’habitation de typologie peu 
travaillée; 

o Placement de bac à stores extérieurs : 
o Les baies de fenêtres des deux façades (façade avant et façade latérale du volume secondaire 

situées autour de la terrasse principale de la maison) ont été munies de bacs à store extérieurs. Les 
bacs sont en alu de ton gris clair tel que les châssis, tandis que les stores sont en toile de fibre de 
verre PVC de ton beige; 
▪ Justifications : 

• Les bacs et stores s’intègrent dans l’esthétique générale de la façade. En effet : 
o Ils sont de même couleur que les châssis et s’harmonisent avec la teinte des façades; 
o Ils sont de très petites tailles; 
o Ils ne créent pas de diminution de l’éclairement naturel au sein des espaces attenants; 
o Ils ne sont pas visibles depuis l’espace public grâce à végétation entourant la propriété; 

o Grilles aux fenêtres : 
o Certaines baies de fenêtre implantées en façade gauche (visible depuis l’espace public) ont été 

munies de grilles en fer forgé. La majorité des baies de fenêtre en façade arrière ont également été 
munies de ce même dispositif mais ne sont pas visibles depuis l’espace public (donc non soumis à 
demande de permis); 
▪ Justifications : 

o Ces grilles ont été placées de manière à limiter la possibilité d’intrusion; 
o Le style des grilles s’intègre peu à l’architecture des façades et renforce le caractère peu 

engageant des façades; 
o Placement d’une pergola : 

o En 2015, une pergola en aluminium de ton gris clair, munie d’un plafond en lamelles orientables en 
alu de ton gris clair et de stores coulissant de ton gris anthracite a été placée sur une partie de la 
terrasse extérieure; 
▪ Justifications : 



• Au vu de son implantation, à l’angle des façades, la pergola s’intègre à la volumétrie générale 
de la maison. De plus, la couleur de la pergola rappelle celle des menuiseries extérieures 
formant un ensemble cohérent. La façade n’est donc pas dénaturée; 

• La pergola permet d’offrir un espace extérieur agréable et protégé, grâce à ses lamelles 
orientables et aux stores coulissants (intégrés à la structure générale) ce qui permet d’être 
protégé en cas de pluie et également d’être protégés des rayons du soleil en cas de forte 
chaleur en période estivale; 

• Au vu de son implantation et de ses caractéristiques, la pergola ne porte pas préjudice au 
voisinage ni à l’apport d’éclairement naturel au sein des espaces de vie attenants; 

o Placement d’une tente solaire dépliante : 
o En façade avant, une tente solaire a été placée au-dessus du châssis principal du séjour donnant 

accès à la terrasse. Elle est composée d’un bac en alu de ton blanc et d’une toile dépliable munies 
de bandes jaunes et grises; 
▪ Justifications : 

• La tente solaire permet de protéger le séjour et la terrasse des rayons du soleil en cas de forte 
chaleur, la façade étant exposée au sud; 

• Elle ne nuit pas à l’esthétique générale de façade et est peu visible depuis l’espace publique 
au vu de végétation dense qui entoure la propriété. De plus, la teinte de la toile s’accorde 
avec les couleurs des façades de la maison; 

o Modification de la toiture de la lucarne : 
o La lucarne installée dans le volume secondaire était munie sur les plans de situation de droit d’une 

toiture plate. En situation existante de fait, la toiture est formée de trois versants avec une 
couverture similaire à la toiture principale de la maison. Il s’agit d’une modification volumétrique et 
esthétique datant de la construction de la maison; 
▪ Justifications : 

• La modification de la forme de toiture de la lucarne date de l’époque de construction de la 
maison. Elle s’intègre parfaitement au style de la maison et ne génère aucune dérogation à 
la réglementation (volume ou habitabilité); 

• La toiture de la lucarne telle que construite est plus harmonieuse que la toiture plate prévue 
en situation de droit. De plus, elle est discrète et utilise le même matériau de couverture que 
la toiture principale de la maison; 

• L’ensemble s’intègre au contexte bâti général de la rue et est implanté dans la continuité des 
haies installées à front de trottoir; 

o Façade arrière (baies de fenêtres + boîtier airco) : 
o En situation existante de fait, la façade arrière comporte certaines modifications par rapport aux 

plans de situation de droit : 
▪ Les deux baies prévues dans le garage n’ont pas été réalisées lors de la construction de la maison. 
▪ La situation fait apparaitre l’implantation d’un boîtier airco au 1er étage; 
▪ La porte menant à la buanderie est moins large que celle prévue sur les plans de situation de 

droit qui était un double ouvrant; 

• Justifications : 
o Il s’agit de modifications qui n’ont pas d’incidence particulière sur l’esthétique de la 

façade, qui de plus, n’est pas visible depuis l’espace public; 
o La non réalisation des baies de fenêtres n’a pas nuit à l’habitabilité étant donné qu’elles 

étaient implantées dans le garage; 
o Le boîtier airco est de petite taille, n’est pas visible depuis l’espace public et ne porte pas 

nuisance aux voisins étant donné son implantation et le recul vis-à-vis de la limite de 
propriété, ainsi que l’importance du développement bâti du côté de la parcelle voisine 
avenue des Statuaires; 

o La porte actuelle de la buanderie est plus pratique à l’utilisation qu’un double ouvrant. De 
plus, la buanderie ne nécessite pas d’éclairement naturel spécifique suivant la 
règlementation; 

o Relief du sol / cour arrière : 
o En façade arrière, le relief du sol est différent que celui dessiné sur la façade arrière des plans de 

situation de droit. Une partie des terres sur le côté droit de la façade arrière a été conservée 
(+ de 50cm de hauteur) de manière à conserver une zone de pleine terre verdurisée; 



o Par ailleurs, une petite cour a été créée formée de murets retenant les terres avec des briques 
similaires à celles employées pour les façades et couverts de couvre-mur en pierre bleue et de 
garde-corps en fer forgé; 
▪ Justifications : 

• Ces modifications datent de l’époque de la construction et ne portent aucun préjudice, elles 
s’intègrent parfaitement à l’ensemble. De plus, la partie des terres non modifiée a permis de 
conserver une zone de pleine terre pour des plantations; 

o Cabanes et serre de jardin : 
o Certaines cabanes et serre ont été construites sur la propriété : 

▪ La cabane implantée en fond de parcelle côté gauche est celle qu’il était prévue de déplacer dans 
le permis délivré en 2001. Uniquement son implantation diffère car elle est implantée 
longitudinalement par rapport au fond de parcelle; 

▪ La cabane implantée en fond de parcelle du côté droit est celle reprise dans le permis de 1998; 
▪ Une très petite cabane de 2.5m² est également construite; 
▪ Une serre est implantée à l’avant de la parcelle côté droit; 

o Portail à rue : 
▪ Les ouvertures à rue sont matérialisées par un portail constitué de lisses verticales espacées et 

de faible hauteur permettant de conserver la perméabilité visuelle entre le domaine public et le 
domaine privé; 

Considérant qu’au regard des différents motifs de mesures particulières de publicité, le projet suscite les 
observations suivantes : 
o En ce qui concerne le motif d’enquête, relatif à l’application de l’article 126§11 du CoBAT - Dérogations 

au PPAS n° 1 :  
o PPAS 1 - Quartier Kamerdelle - Article 2 : « Zone de recul. Une zone de recul réservée à des jardinets 

et grevée de la servitude de non aedificandi sera établie le long de chaque alignement des 3 
nouvelles avenues. La profondeur de cette zone de recul sera de cinq mètres (5m) à huit mètres (8m) 
» : 
▪ La serre est construite en zone de non aedificandi; 
▪ Bien que de petites dimensions et d’usage complémentaire à celui du jardin, il n’y a pas lieu 

d’altérer le caractère non aedificandi de la zone de recul; 
▪ Le jardin, de par ses dimensions peut accueillir cette serre de façon moins dérogatoire; 

o PPAS 1 - Quartier Kamerdelle - Article 3 : « Une bande de terrain d’au moins cinq mètres de largeur 
devra rester libre entre les bâtisses et la limite séparative de chaque parcelle, de façon qu’il existe 
un espace libre d’au moins dix mètres de largeur entre les deux villas isolées ou entre deux groupes 
de villas jumelées » : 
▪ Le carport autorisé dans le dernier permis délivré est construit à 4,65m au lieu de 5m par rapport 

à la limite mitoyenne gauche. Ce rapprochement est accentué par l’écran végétal et matérialisé 
par la palissade peu esthétique. Il est regrettable que la situation existante de fait s’écarte de la 
situation existante de droit, car rien ne justifie cette implantation dérogatoire, d’autant que la 
maison dispose d’un garage pour 2 voitures en sous-sol; 

▪ Côté droit de la parcelle, une petite cabane (2.5m²) est construite à côté de la cabane qui avait 
été autorisée dans le permis de 1998. Cependant ce type construction est anecdotique ; 

▪ Côté gauche en fond de parcelle, une cabane était autorisée dans le permis délivré pour la 
construction de la maison en 2001. Cependant, en situation existante de fait, l’implantation de 
celle-ci est différente : elle n’est pas implantée perpendiculairement au fond de parcelle mais 
parallèlement à celui-ci. Cependant les reculs de 3 mètres prévus dans les plans du permis délivré 
ont bien été respectés vis-à-vis des limites mitoyennes. Cette implantation peut s’envisager 
compte tenu du contexte formé par le bâti implanté sur la parcelle attenante; 

Considérant que la demande doit se conformer aux conditions suivantes pour répondre au bon 
aménagement des lieux :  
o Supprimer la serre située en zone de recul et la petite cabane située à l’arrière de la parcelle (à droite) ; 
o Se conformer au prescrit du PPAS en ce qui concerne les clôtures séparatives, en ce compris le 

rabattement de la haie à 150 cm du côté de la parcelle n° 8 et la suppression des palissades; 
Que ces modifications répondent aux conditions cumulatives : 
o de ne pas modifier l’objet de la demande en ce que le programme est maintenu; 
o d’être accessoires en ce que cela concerne des éléments de jardin ainsi que des grilles de fenêtres; 



o de répondre à une objection que suscitait la demande telle qu’introduite en ce que le jardin sera moins 
encombré; 

o de supprimer une dérogation de la demande telle qu’introduite; 
Considérant que ces modifications sont telles que l’article 191 §4 du CoBAT est d'application; 
Considérant également que par rapport à ces conditions, le demandeur peut, de sa propre initiative, 
modifier sa demande en application de l’article 126/1 du CoBAT, et ce par l’envoi d’un recommandé à 
l’attention du Collège des Bourgmestre et Echevins notifiant sa volonté de modifier sa demande; 
Considérant qu’il s’indique en conséquence : 
o de modifier et/ou de compléter les plans et les documents qui constituent la demande sur les aspects 

décrits ci-dessus; 
o d’indicer et de dater les modifications en y renseignant, selon le cas, l’article du CoBAT en application 

duquel les modifications sont apportées à la demande et, le cas échéant, pour l’article 191 la date de 
l’avis du Collège et/ou celle du Fonctionnaire délégué qui les imposent; 

o de modifier les formulaires en conséquence; 
o de modifier la proposition PEB, dans le cas où les modifications portent sur les surfaces de déperditions, 
Avis FAVORABLE unanime et conditionnel de la Commission de concertation émis en présence d’un 
représentant du fonctionnaire délégué, ce qui entraîne l’application de l’article 126§7 du CoBAT, avec octroi 
de dérogation au plan particulier d'affectation du sol - et la nécessité de modifier la demande en application 
de l’article 126/1 ou 191 du CoBAT. 
  



Commune d’Uccle - Service de l’Urbanisme 

Commission de concertation 

Séance du 15/04/2026 

Objet n°07 

 

Dossier 16-48543-2026 - Enquête n°039/26 

Situation : Drève de Carloo 4 

Objet : réaliser une extension à l'arrière d'une maison au 1er étage et isoler la 

façade arrière et la façade latérale 

AVIS 
 
IDENTIFICATION DE LA DEMANDE 
Vu la demande de permis d'urbanisme n°16-48543-2026 introduite, en date du 20/01/2026; 
Vu que la demande telle qu'introduite vise à réaliser une extension à l'arrière d'une maison au 1er étage et 
isoler la façade arrière et la façade latérale sur le bien sis Drève de Carloo 4; 
Vu que le plan régional d'affectation du sol (PRAS) situe la demande en zone d'habitation à prédominance 
résidentielle; 

MESURES PARTICULIÈRES DE PUBLICITÉ  
Vu que les mesures particulières de publicité (sous forme d’une enquête publique et avis de la Commission 
de concertation) ont été d’application sur base de la demande telle qu'introduite pour les motifs suivants : 
motifs inhérents à l’application d’une règlementation urbanistique (plan ou règlement d’urbanisme) ou à 
une demande de dérogation à celui-ci : 
demande non régie par un plan particulier d'affectation du sol et/ou un permis de lotir : 
o application de l’article 126§11,2° du CoBAT : demande de dérogation au Titre I du Règlement Régional 

d'Urbanisme, en matière de volume, d’implantation ou d’esthétique : 
o non-respect de l’article n°6 - Toiture qui prescrit "Dans la profondeur maximale autorisée par 

l’article 4, un dépassement de plus de 3m par rapport au profil mitoyen le plus bas est autorisé, sans 
néanmoins dépasser le profil mitoyen le plus haut. […] lorsque les deux constructions de référence 
sont anormalement basses par rapport aux autres constructions situées le long de la même rue, ou 
à défaut, par rapport aux constructions situées dans le même îlot, les deux conditions visées à 
l’alinéa 1er ne s’appliquent pas. Dans ce cas, la construction en mitoyenneté respecte la hauteur 
moyenne des profils mitoyens des toitures de la rue, ou à défaut, de l’îlot", en ce que l’annexe à 
l’arrière a une hauteur supérieure au profil mitoyen voisin dans la profondeur autorisée; 

Vu les résultats de l’enquête publique qui s’est déroulée du 16/03/2026 au 30/03/2026 inclus et l’absence 
de réclamation ou observation; 

DEROULEMENT DE L’INSTRUCTION 

Délai initial prévu à l’accusé de réception : 160 jours; 
Vu les actes et la chronologie d’instruction, dont : 

20/01/2026 : dépôt de la demande; 
13/02/2026 : accusé de réception d’un dossier incomplet; 
25/02/2026 : réception des compléments; 
05/03/2026 : accusé de réception d’un dossier complet; 
16/03/2026 au 30/03/2026 : enquête publique sur la demande telle qu’introduite; 
29/04/2026 : séance publique de la Commission de concertation; 

MOTIVATION DE L’ACTE 
Considérant que les caractéristiques des lieux et la situation existante font apparaitre ce qui suit : 
o Le quartier dans lequel se situe la demande se caractérise principalement par des maisons unifamiliales 

isolées ou jumelées de gabarit R+1+T ou R+2+T et implantées en recul, à l’exception du front bâti le 
long de la chaussée de Waterloo; 

o Ce dernier est caractérisé par un front bâti continu en recul et des immeubles pouvant aller jusqu’à 
3 étages sous toiture; 

o Dans ce quartier, la Drève de Carloo est une artère qui lie l’avenue Fond’Roy à la chaussée de Waterloo; 
o L’intérieur d’ilot est complètement végétalisé; 



o La maison n°4 sur laquelle porte la demande se situe à proximité de l’intersection avec la chaussée de 
Waterloo; 

o C’est une maison 3 façades jumelée avec le n°2; 
o Les limites latérales des jardins de ces deux maisons donnent sur le fond des parcelles situées chaussée 

de Waterloo; 
o C’est une maison en briques jaunes de gabarit R+1 construite avec une toiture plate au lieu de la toiture 

à 3 pans prévue initialement; 
o Le rez-de-chaussée est située en demi-niveau par rapport au jardin. Le garage est semi-enterré et 

accessible par une rampe sur la longueur de la zone de recul; 
o Le soubassement est réalisé en pierre au niveau de la façade avant sur la hauteur du niveau de sous-

sol; 
o La maison est implantée à environ 2,20m de la limite mitoyenne de droite; 
o Le solde de la parcelle est conservé en jardin sauf un petit chemin semi-perméable longeant la maison 

pour permettre un accès direct au jardin; 
o Diverses modifications ont été apportées par rapport au permis d’origine (PU n°16-11560-1939) :  

o A la construction, la toiture a été réalisée en toiture plate plutôt qu’avec une toiture en pente; 
o L’annexe du WC a été supprimée entre 2004 et 2009 et ce dernier a été installé à l’intérieur. Un 

escalier a été installé à la place de cette annexe pour rejoindre le niveau du jardin; 
o La terrasse a été agrandie à la même époque (travaux dispensés de demande de permis 

d’urbanisme); 
o Les façades latérale et arrière ont été réalisées entièrement en crépi (plutôt qu’un mixte crépi et 

briques dans le permis initial); 
o La façade latérale a été isolée à une date avec un crépi sur isolant (14+1,5cm); 
o Les châssis ont été peints en noir au lieu du rouge dans le permis initial. D’après les photographies 

de la rue, en 2014 ces châssis étaient en bois naturel avec une lasure foncée; 
o Au niveau intérieur, la cuisine et la salle à manger au rez-de-chaussée ont été interverties. Cette 

modification ne nécessitait pas de permis d’urbanisme; 
o La maison de droite (n°4a) est une maison unifamiliale 4 façades comportant un rez-de-chaussée et un 

étage sous combles. Elle s’implante davantage en recul que la maison n°4; 
o La maison de gauche (n°2) est la maison jumelée. Elle a un gabarit similaire à celui du n°4 à l’exception 

du 1er étage qui est profond à l’heure actuelle. C’est une maison de gabarit R+1, avec un rez-de-
chaussée en bel-étage, un niveau semi-enterré de sous-sol à rue et une toiture plate. Elle a un 
parement en crépi gris clair avec des menuiseries en aluminium bleu foncé; 

Considérant que la demande telle qu’introduite propose les actes et travaux suivants :  
o La mise en conformité des modifications apportées à la maison :  

o Modification de la forme de toiture; 
o Suppression de l’annexe du WC et adaptation de la terrasse arrière avec création d’un escalier 

menant au jardin; 
o Remise en peinture des châssis en noir; 
o Isolation de la façade latérale (14cm isolation EPS + 1,5 finition crépi de teinte crème); 

o La création d’une extension au 1er étage en façade arrière; 
o L’isolation de la façade arrière; 
Considérant que la demande telle qu’introduite se caractérise comme suit : 
o L’isolation prévue en façade arrière a une épaisseur totale de 21,5cm (20cm d’isolant en fibre de bois 

recouvert d’un parement en tuiles vernissées collées sur isolant); 
o L’extension se situe au niveau du 1er étage. Elle est réalisée en structure bois et s’implante dans le 

prolongement de l’isolation installée en façade arrière et latérale; 
o L’extension et l’isolation en façade arrière sont recouvertes d’un parement en tuiles vernissées de 

teinte jade (vert de gris) et de format similaire à la brique existante; 
o L’extension comporte une nouvelle chambre. Celle-ci est éclairée par une grande baie coulissante en 

façade arrière avec un garde-corps métallique et par une fenêtre haute en façade latérale; 
Considérant que la demande telle qu’introduite suscite les considérations particulières suivantes : 
o en matière de programme : 

o Considérant que la maison conserve un programme de maison unifamiliale; 
o Considérant que la nouvelle extension permet la création d’une suite parentale intégrant un 

dressing, une salle de bain personnelle et un espace bureau; 
o en matière d’implantation et de gabarit : 



o Considérant que les modifications apportées à la construction de la maison sont cohérentes avec la 
typologie de la bâtisse et ont été réalisées dans le respect des normes en vigueur à l’époque de leur 
construction; 

o Considérant que le WC a été déplacé à l’intérieur de la bâtisse dans l’ancienne zone vestiaire, ce qui 
permet un accès direct par l’intérieur sans impacter la qualité des pièces de vie; 

o Considérant que l’escalier implanté à la place de cette annexe permet de relier la cuisine à la 
terrasse et au jardin qui sont implantés un peu en contrebas du niveau du rez-de-chaussée; 

o Considérant que la nouvelle finition latérale est similaire à la situation antérieure; 
o Considérant que la façade conserve une distance par rapport à la limite mitoyenne qui est conforme 

au code civil (2,25m); 
o Considérant que la nouvelle baie en façade latérale est située à une hauteur d’1,90m et n’engendre 

ainsi pas de vue directe vers le bien voisin; 
o en matière d’aménagement des abords et de couvert végétal : 

o Considérant que la nouvelle extension s’implante au 1er étage et qu’elle n’impacte pas la superficie 
imperméable existante; 

o Considérant que le bien conserve le jardin; 
o Quant aux autres aspects propres à la demande : 

o Considérant que les châssis ont été repeints en noir après 2014 sans demande de permis préalable; 
o Considérant qu’à l’époque, ces châssis n’avaient déjà pas la teinte du permis d’origine (bois lazuré 

foncé au lieu de rouge dans le permis ); 
o Considérant que la teinte noire ne réfléchit pas la lumière et rend la lecture des divisions et des 

dessins moins évidente dans les perspectives de la rue; 
o Considérant néanmoins que le bien ne présente pas un intérêt patrimonial significatif, que la teinte 

s’accorde avec la teinte de la façade et qu’elle ne porte pas atteinte à la typologie architecturale du 
bien, cette dernière peut s’envisager; 

Considérant qu’au regard du motif de mesures particulières de publicité, le projet suscite les observations 
suivantes : 
o En ce qui concerne le motif d’enquête, relatif à la dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - 

hauteur):  
o Considérant que l’extension du 1er étage s’implante presque totalement dans la profondeur de la 

maison jumelée et qu’elle ne dépasse que de 42cm le mur mitoyen et de 70cm le profil de la bâtisse 
mitoyenne; 

o Considérant que ce dépassement est faible et qu’il n’impact pas l’ensoleillement du bien voisin; 
o Considérant qu’il se justifie par la volonté d’isoler la façade arrière et d’aligner la façade de 

l’extension du 1er étage sur celle de l’isolation du rez-de-chaussée afin de former une façade 
continue et uniforme; 

o Considérant que l’extension permet d’améliorer le confort de l’étage; 
o Considérant que la volonté d’isoler la façade arrière vise à améliorer le confort des occupants et 

l’efficacité énergétique du bâtiment ce qui est une initiative à encourager; 
o Considérant que le projet propose des matériaux pérenne et l’utilisation de matériaux bio-sourcés;  

Avis FAVORABLE unanime de la Commission de concertation émis en présence d’un représentant du 
fonctionnaire délégué, ce qui entraîne l’application de l’article 126§7, avec octroi de dérogations au 
règlement régional d'urbanisme, article n°6. 
 


